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Il faut s’interroger sur la place de l’Europe dans le monde et du fonctionnement de ses institutions dans le 
domaine de la défense. Certes, l’Otan est le principal pourvoyeur de sécurité, mais il est urgent de revoir ses 
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membres. 
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sécurité, après s’être abrités sous le parapluie de l’Otan. Sans remettre en cause l’Alliance, il faut renforcer 
notre capacité à peser sur les affaires du monde en améliorant nos dialogues stratégiques et en développant 
nos outils de souveraineté. 
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Le panorama de l’industrie de défense en Europe est complexe avec des situations et des ambitions très 
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difficulté de passer du discours incantatoire sur une autonomie stratégique aux actes la concrétisant. 
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PATRICK DE ROUSIERS (RDN n° 838 - mars 2021) 
La coopération européenne dans le champ de la défense progresse, mais nécessite beaucoup de patience et 
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d’ambition doit rester raisonnable, pragmatique et réaliste.

    Quel avenir pour l’Europe de la défense ?



 
Introduction 

Le Séminaire interarmées des grandes écoles militaires (Sigem) fête cette 
année sa vingtième édition après l’annulation du millésime 2020 et l’orga-
nisation d’un nombre réduit d’activités en 2021. À l’heure où ces lignes sont 

écrites, bien que nous mettons tout en œuvre pour tous vous accueillir, il est encore 
bien difficile de savoir combien d’entre vous seront présents simultanément à 
l’École militaire du 14 au 18 mars. 

Mondialisation et besoin de proximité, réseaux sociaux et solitude, société 
de consommation et quête de sens… Dans un monde qui a plus changé au cours 
des cent dernières années que pendant le dernier millénaire, qu’en est-il des raisons 
qui vous ont conduits à vous engager ? La défense de la Nation, de sa population, 
de son territoire constituait hier la principale motivation de nos aînés. Les vôtres 
sont désormais plus vastes. Droit d’ingérence humanitaire des années 1980, désin-
tégration de l’ex-Yougoslavie à la fin de la guerre froide, lutte contre le terrorisme 
islamiste des années 2000. Difficile de prédire aujourd’hui pour quelles causes la 
Nation vous demandera de vous battre en 2030 ou 2040. Les messages de la 
ministre et du Chef d’état-major des armées, les rencontres avec les représentants 
des Commissions de la défense et des forces armées de notre Parlement, et les 
échanges avec les officiers ayant une expérience récente en opérations vous permet-
tront de mieux comprendre comment fonctionnent nos institutions et de faire le 
lien entre les objectifs politiques et les effets militaires. 

Le temps est à l’incertitude et à la complexité. Cela est nouveau pour beau-
coup de nos concitoyens mais l’est désormais moins pour vous qui avez choisi de 
vous engager pour servir notre pays par les armes. Savoir d’où l’on vient pour  
comprendre où l’on est, et essayer d’imaginer où l’on va. Les témoignages de 
Maître François Sureau, membre de l’Académie française et de l’amiral Christophe 
Prazuck, ancien Chef d’état-major de la Marine nationale vous aideront à nourrir 
vos réflexions. 

Vous vous interrogez probablement sur le monde qui vous attend. La 
guerre froide a semblé geler les relations internationales pendant près de 40 ans, 
l’avènement de l’hégémonie américaine à l’aube des années 1990 a pu laisser pen-
ser à la « fin de l’histoire ». Les vingt dernières années ont apporté leurs lots de 
« surprises stratégiques » : attentats de 2001 aux États-Unis, crise financière de 
2008, pandémie en 2020… Le centre de gravité du monde s’est déplacé vers 
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l’Orient, pour autant l’Europe demeure une zone de stabilité et de prospérité 
unique. À l’heure où la France préside l’Union européenne, nous vous proposerons 
de réfléchir sur les menaces qui pèsent sur notre continent et de faire le point sur 
la défense européenne. 

La lecture des événements est rendue plus complexe par la multiplication 
des sources d’information et l’accélération du temps. Télévision, radio, Internet, 
réseaux sociaux, vous êtes désormais abreuvés en permanence par une multitude de 
faits réels ou travestis. Victimes de la course à l’audience, l’analyse et la raison 
cèdent désormais la place à la synthèse, fût-elle réductrice, et à l’émotion. Votre 
discernement est aujourd’hui mis à rude épreuve. Conséquence des capacités 
offertes par les nouveaux moyens de communication, la frontière entre vie profes-
sionnelle et vie privée s’estompe. Secret professionnel et vie intime doivent néan-
moins être préservés. Chacun de vous, dès aujourd’hui et plus encore demain, peut 
être exposé au feu médiatique. Chacun de vous est la cible potentielle d’acteurs 
malveillants qui chercheront à récupérer vos données personnelles ou profession-
nelles. Les échanges avec le monde des médias, la Délégation à l’information et à 
la communication de la Défense (Dicod) et le commandant de la Cyberdéfense 
vous sensibiliseront avec ces domaines que vous devrez maîtriser pour garantir le 
succès de vos missions, mais aussi vous protéger et protéger vos proches. 

La numérisation et la miniaturisation ont marqué l’évolution des systèmes 
d’armes au XXe siècle sans remettre profondément en cause ni la nature des équi-
pements, ni les terrains d’affrontement qu’ils soient terrestre, naval ou aérien. Le 
développement continu des moyens de calculs, les progrès réalisés dans des 
domaines tels que ceux des nanotechnologies, de la biologie ou de l’intelligence 
artificielle permettent d’entrevoir aujourd’hui de nouvelles applications militaires : 
drones, armes à énergie dirigée, augmentation des capacités du soldat. La création 
du commandement de la Cyberdéfense ou la reconnaissance de l’importance des 
questions spatiales avec la nouvelle appellation de l’Armée de l’air et de l’Espace 
témoignent, s’il en était besoin, de l’avènement de ces domaines dans les guerres 
d’aujourd’hui. La conférence du Délégué général pour l’armement (DGA) vous 
apportera un éclairage sur la conception de nos futurs systèmes de défense et l’im-
portance pour notre souveraineté du maintien d’une Base industrielle et technolo-
gique de défense (BITD) nationale. 

Le statut du militaire doit être expliqué et défendu. Il n’est pas figé et doit 
évoluer afin de suivre les mutations de la société : liberté d’expression des mili-
taires, participation à la vie de la nation, travail des conjoints… Opérations en coa-
lition, exercices multinationaux, programmes de défense conjoints… Toutes ces 
activités reposent sur un socle juridique qui les encadre et protège les protagonistes. 
Le ministère des Armées reste le principal investisseur de l’État, son budget doit 
être expliqué et défendu tout au long de l’année et plus particulièrement lors de la 
préparation des lois de programmation militaire (LPM) et des lois de finances. 
L’intervention de la Secrétaire générale pour l’administration (SGA) lèvera le voile 
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sur ces domaines indispensables au soutien de vos activités, mais aussi à votre 
moral et à celui de vos familles. 

Apprenez à vous connaître. Un des objectifs du Sigem est de vous donner 
l’occasion de confronter vos idées et de mesurer comment vos milieux ont d’ores 
et déjà modifié vos perceptions et vos sensibilités. Les travaux que vous conduirez 
sous la direction d’un enseignant-chercheur de l’Institut de recherche stratégique 
de l’École militaire (Irsem) et d’officiers stagiaires à l’École de Guerre vous permet-
tront, entre autres, d’échanger sur les questions de nation, de patrie, d’engagement 
ou de singularités des guerres du XXIe siècle. Mieux se connaître pour mieux se 
comprendre. 

Vos études supérieures resteront malheureusement marquées par la pandé-
mie de la Covid-19 dont nous mesurons encore mal les conséquences sur nos 
sociétés. À titre individuel, vous avez fait preuve de force de caractère pour pour-
suivre vos études et réussir des examens difficiles. Servis par les nouvelles techno-
logies de l’information, collectivement vous avez sans nul doute créé de nouveaux 
types de liens. J’espère que 2022 marquera la renaissance du Sigem à « l’ancienne », 
lieu d’échanges et d’ouverture. Profitez de toutes les opportunités qui vous seront 
offertes pour dialoguer et tirer profit de l’expérience de vos grands anciens. 

Bonne semaine à tous. 

Contre-amiral Yann MARBŒUF 
Directeur Sigem 2022
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La vocation militaire est une alchimie subtile pour chaque participant de ce 
Séminaire interarmées des grandes écoles militaires (Sigem). Chacun de vos 
parcours est à la fois unique mais aussi riche de cette collectivité que vous 

formez au service de la Nation, avec l’esprit de corps propre à toutes nos écoles 
militaires et dont vous pouvez être fiers. 

Pour certains, issus d’un milieu familial militaire, l’engagement était un 
cheminement logique construit depuis l’enfance. Pour d’autres, c’est au fur et à 
mesure du parcours scolaire et de l’adolescence que l’idée d’une carrière sous l’uni-
forme s’est forgée. Et peut-être que quelques-uns se sont décidés au dernier 
moment, suite à une réussite à un concours et qu’il fallait bien choisir une école ! 

C’est cette richesse qui fait sens et qui conforte toutes vos vocations dans la 
diversité des formations choisies. 

C’est votre complémentarité qui contribuera demain à conforter la cohé-
rence opérationnelle de nos forces armées, directions et services pour répondre aux 
missions qui vous seront confiées par la Nation et qui impliqueront de commander 
les hommes et les femmes sous vos ordres. 

À ce stade de votre parcours, après des années intenses d’études, la volonté 
d’action vous caractérise. Agir sur le terrain, être au contact, se dépasser physiquement 
avec ses subordonnés, donner le meilleur de soi-même… Autant d’objectifs légi-
times qui justifient ces temps de formation et d’efforts physiques et intellectuels en 
école pour être prêt le jour où vous arriverez dans votre première affectation. 

Mais à ce désir naturel d’action, le temps de la réflexion reste essentiel pour 
mieux comprendre à la fois sa vocation d’officier, sa spécificité militaire et sa  
fonction professionnelle. D’où ce cahier proposé à votre lecture afin d’apporter un 
éclairage commun à tous les participants du Sigem 2022 autour de grandes ques-
tions structurantes et auxquelles vous serez vite confrontés, quelle que soit la cou-
leur de votre uniforme. 

Cinq thématiques, dont trois d’actualités, sont rassemblées dans ce docu-
ment, avec des contributions d’auteurs aux compétences et parcours remarquables, 
leur permettant ainsi de partager leurs convictions au regard de leur expérience et 
des responsabilités civiles et militaires exercées. 
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Cependant, il importe d’abord de réfléchir au sens de notre engagement, 
au service de la Nation. Cette dimension est essentielle et constitue notre ADN. 
Elle impose de comprendre ce lien unique entre le Soldat et la Nation matérialisé 
par les étendards, drapeaux et pavillons de nos unités. C’est une dimension essen-
tielle qui unit chaque soldat à une idée qui doit transcender et qui justifie le choix 
du métier des armes pour défendre notre pays. C’est aussi accepter des contraintes 
« extra-ordinaires » dont le risque de la mort et l’acceptation de la violence au combat. 
Et pour les futurs chefs que vous serez, il est essentiel d’y réfléchir dès à présent. 

En effet, être un chef ne s’improvise pas. C’est un long et rugueux appren-
tissage, et d’ailleurs on n’a jamais fini d’apprendre. C’est aussi un parcours  
d’humilité et de responsabilité, d’autant plus que l’environnement opérationnel 
devient de plus en plus complexe, obligeant à mieux comprendre, mieux discerner 
et anticiper pour mieux décider et ordonner. C’est bien le rôle du chef d’assumer 
cette responsabilité qui est exigeante, exaltante et exorbitante en opération. 

Et cela d’autant plus que les champs de conflictualité se sont élargis et 
englobent un spectre couvrant désormais toutes les sphères de l’activité humaine. 
Il y a bien sûr le cyberespace et le numérique, où tous les coups sont permis et où 
les cibles vont du simple particulier visé par une action de piratage de ses comptes 
jusqu’à des États dont les processus électoraux sont faussés par des hackers visant à 
déstabiliser sciemment des opinions publiques souvent trop réceptives aux fake news. 

L’Espace est, quant à lui, au cœur des opérations militaires modernes. Des 
télécommunications à la géolocalisation, en passant par le renseignement, de la 
météo à la navigation, autant d’applications dont certaines duales que chacun 
d’entre nous utilise au quotidien et que nos forces emploient en permanence 
depuis désormais près de quatre décennies. De plus en plus, l’espace devient cen-
tral dans la surveillance, la préparation et la conduite de nos opérations extérieures 
(Opex). Or, nos concurrents systémiques font désormais preuve d’agressivité, y 
compris en orbite, au risque d’endommager volontairement nos satellites. Cela 
nous oblige à accroître notre vigilance et à renforcer nos capacités défensives dans 
ce spectre que chacun d’entre vous utilisera, que ce soit le jeune médecin utilisant 
la télémédecine dans son Rôle 1 pour mieux conditionner un blessé et préparer son 
évacuation, que ce soit le jeune commissaire traitant d’affrètement pour le ravi-
taillement d’un plot isolé au milieu de nulle part ou encore la cheffe de section 
d’une patrouille légère en action de reconnaissance nocturne dans la profondeur. 

Et si la conflictualité devient polymorphe, au risque de confrontations  
violentes, le monde est depuis deux ans bousculé par une crise sanitaire sans  
précédent. La pandémie de la Covid-19 nous a frappés individuellement et collec-
tivement, nous imposant des contraintes de nature diverse, y compris sur le plan 
opérationnel. Il est essentiel, là encore, de réfléchir quant aux conséquences de 
l’émergence de ce coronavirus et d’en tirer les leçons indispensables pour, dans un 
premier temps, sortir de ce long tunnel et dans un second temps, anticiper et 
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répondre plus efficacement à une future nouvelle pandémie, en renforçant notre 
résilience. 

Aujourd’hui, la France est une puissance militaire reconnue et respectée, et 
ses forces armées ont une réputation élevée, payée au prix du sang versé et appuyée 
par une politique de défense faisant globalement consensus auprès de nos conci-
toyens. Cette défense est ambitieuse et s’inscrit dans un projet engagé depuis plu-
sieurs années visant à renforcer l’Europe de la défense. Sans remettre en cause 
l’Otan, il importe que l’Europe prenne conscience de sa place dans le monde et 
qu’elle puisse être un acteur crédible sur la scène internationale pour ne pas subir 
les rapports de force imposés par des puissances revanchardes et des compétiteurs 
ambitieux, et remettant en cause notamment les principes démocratiques qui ont 
fondé la construction européenne. 

Autant de thématiques qui conditionnent le quotidien du futur officier que 
vous êtes et qui seront en arrière-plan de l’exercice de votre métier, quelles  
que soient votre spécificité et votre spécialité. Certes, vous aspirez à l’action qui est 
au cœur de votre vocation militaire, mais il reste indispensable de prendre le temps 
de la réflexion et le recul indispensables pour comprendre cet environnement stra-
tégique dans lequel notre pays veut exercer un rôle majeur, fière de son histoire, 
forte de ses forces armées, directions et services dans lesquels vous porterez haut les 
couleurs de la France. 

Général (2S) Jérôme PELLISTRANDI 
Rédacteur en chef de la RDN
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Le soldat  
et le politique 

Directeur de la Fondation pour les études de défense. 

Éric DE LA MAISONNEUVE 

Note préliminaire : La version ici reproduite de cet article a été légèrement raccourcie par rapport à la version originale, 
afin d’en conserver les principales idées, toujours pertinentes vingt-cinq années plus tard.  
 

Politiques et soldats ont à collaborer. Qu’ils n’en aient guère le goût, c’est 
affaire à leur sagesse de s’en accommoder, mais leur devoir est d’agir  
d’accord : il advient qu’ils y manquent… ». Ces lignes sont extraites du 

chapitre sur le « politique et le soldat » dans le Fil de l’épée publié par Charles 
de Gaulle en 1932. Elles sont actuelles. La pensée du général fait toujours autorité 
en la matière ; la rigueur et la pertinence des analyses, comme le prestige de l’auteur, 
justifient qu’on se satisfasse aujourd’hui d’une théorie définitive sur la distinction 
des fonctions politique et militaire ; chacun y trouve effectivement son compte. Cela 
explique sans doute qu’en plus de soixante ans rien ne soit venu ranimer, encore 
moins contester, une pensée aussi magistrale, comme si des événements considé-
rables n’étaient pas survenus depuis, comme si tout allait encore de soi et que rien 
n’avait vraiment changé. Il faut dire que le sujet est délicat, peut prêter à contro-
verses et froisser des susceptibilités ; c’est pourquoi on le préfère dans l’ombre. 

Tout oblige aujourd’hui à l’en sortir. Non seulement le couple harmonieux 
décrit par le général de Gaulle a subi, dès 1940, des échecs retentissants, profonds, 
renouvelés, mais surtout le fondement même de cette harmonie, l’alternance de la 
guerre et de la paix dans un cycle maîtrisé, a été bouleversé. La séparation s’est 
muée en divorce. Le changement de la nature des conflits, ce que j’appelle la méta-
morphose de la violence, qu’elle soit due en grande partie à l’influence de l’arme 
nucléaire et à l’empêchement de la guerre, qu’elle se manifeste le plus souvent par le 
phénomène incontrôlé des crises et par l’empêchement de la paix, transforme sûre-
ment les relations du politique et du militaire, non que chacun d’eux cesse d’y 
jouer un rôle de premier plan, mais leurs positions respectives doivent être redéfinies. 

La défense nationale, toute globale qu’elle fut dans les institutions, ne suffit 
plus à répondre aux formes contemporaines d’agression. La crise, situation incer-
taine, intermédiaire entre la paix et la guerre, fait peser de nouvelles menaces, mul-
tiples, complexes, insidieuses, auxquelles l’ordre militaire classique est peu adapté 
à résister. Partout et dans tous les domaines, des besoins de sécurité se manifestent, 
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qu’il faut satisfaire dans l’urgence et avec les moyens du moment. Il appartient dès 
lors au politique et au soldat de réinventer une stratégie pour les temps modernes ; 
si elle n’est plus l’art d’une guerre désormais improbable, peut-être devrait-elle  
progressivement devenir l’aptitude à comprendre et à maîtriser les crises, quels que 
soient leurs modes d’expression et leurs degrés de violence. Pour épouser son 
époque, l’homme de guerre doit se faire stratège, c’est-à-dire dans le même temps 
penseur de la violence et responsable de la sécurité. 

La théorie de la distinction des fonctions 

Tout distingue le politique et le soldat : la nature des responsabilités, le 
caractère, le comportement, alors même que leurs fonctions sont inséparables et 
qu’ils devraient unir leurs forces au service de la nation. Telle est la théorie présentée 
dans le Fil de l’épée. À certains égards, les portraits de l’un comme de l’autre sont 
immuables, et les figures peintes par le général de Gaulle valent pour l’histoire. 

En réalité, si l’on fait référence au passé, tout semble opposer le soldat et le 
politique. Non seulement leurs rôles ne sont pas de même nature, mais il ne sont 
pas faits pour jouer dans la même pièce. Le politique détient son pouvoir de l’élection 
et vit de la faveur du public qu’il doit séduire au risque de disparaître ; soumis à 
l’opinion, il se sait provisoire et se laisse conduire par les préoccupations du 
moment. S’il veut s’affranchir de ces contingences et s’élever au rang de l’homme 
d’État, le suffrage des citoyens parvient le plus souvent à tempérer ses ambitions. 
Le soldat n’a pas de ces inquiétudes ; engagé pour une cause, il s’y consacre  
entièrement et se soumet aux règles de son état. Sa vocation ne dépend que de  
lui-même, elle est exigence de rigueur et de désintéressement. Le premier conduit 
la nation, le second protège la patrie. Comme l’écrit le général de Gaulle, « de cette 
dissemblance, résulte quelque incompréhension ». 

L’armée appelle de nécessaires vertus ; le soldat les cultive et reproche 
volontiers leur manque de rigueur morale à ceux qui abusent du compromis. Ce 
reproche est muet, car le soldat se drape dans sa dignité, mais son mépris n’est pas 
moindre pour la « classe politique » en général, jugée peu digne du destin de la 
nation. Les politiques ne sont pas en reste ; pour beaucoup d’entre eux, issus des 
plus prestigieuses écoles et artisans des rouages administratifs, ils considèrent avec 
quelque condescendance le manque de nuances de l’esprit militaire ainsi que le 
conservatisme rigide de l’institution, même s’ils en apprécient globalement le sens 
de la discipline. 

Chacun pourrait se satisfaire de cette situation, caricaturale à bien des égards 
(il existe en effet des hommes politiques vertueux et des officiers intelligents), non 
seulement parce qu’elle renforce des principes (cedant arma togae), mais surtout 
parce qu’elle entretient des conformismes commodes et protège des spécificités  
traditionnelles. Ce défaut de sympathie réciproque ne doit pas être accentué sous 
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prétexte de faciles effets littéraires. Quelles que soient leurs singularités, politiques 
et soldats ont un intérêt commun au fonctionnement et à la sauvegarde de la 
nation. Ils s’y emploient différemment, chacun selon ses talents et son caractère ; 
il appartient d’ailleurs aux uns de choisir les autres pour les fonctions les plus  
élevées de la hiérarchie. Ainsi les responsabilités sont-elles indiscutables. 

Ces difficultés entre deux types d’homme sont d’ailleurs celles du temps de 
paix ; le soldat s’y prépare à la guerre et ne peut, sans risque à ses yeux, se laisser 
aller aux futilités et aux contingences de la vie bourgeoise. Lorsqu’il est désigné 
pour des fonctions opérationnelles, alors il reprend son armure et retrouve natu-
rellement sa place et son rôle au milieu des siens ; sa responsabilité à nouveau est 
entière. Le politique ne subit pas ce genre d’alternances, car sa fonction demeure ; 
en revanche, ses relations avec le soldat n’en sont pas facilitées car il doit dans le 
même homme considérer le gestionnaire actuel et le chef potentiel. 

Ainsi le politique et le soldat font-ils par définition et par nécessité un 
couple difficile et inconstant. Leurs rivalités ont émaillé notre histoire. Leur équi-
libre fut souvent déstabilisé au profit du soldat, tenté de traduire le succès de ses 
armes en destin politique ; mais toujours, selon le mot de Napoléon, l’esprit finit 
par l’emporter sur le glaive. L’histoire de France de ce dernier demi-siècle en est 
une illustration. 

Le divorce annoncé du soldat et du politique 

Les difficultés naturelles du couple politico-militaire ont été amplifiées par 
l’histoire. De trop lourdes défaites ont multiplié les rancœurs : l’écroulement de 
l’armée en 1940, les échecs successifs en Indochine et en Algérie ont accentué les 
différences, agrandi le fossé entre soldats et politiques. 

Le désastre de juin 1940 d’abord : il plonge les militaires eux-mêmes dans 
la stupeur. Cette défaite n’eût pas été possible sans l’abandon de la nation et  
l’inconscience des politiques. Pour ceux-ci, la médiocrité imposée des chefs militaires 
comme leur impréparation psychologique et technique à la guerre moderne sont 
les causes majeures de notre effondrement. Ces responsabilités rejetées et pourtant 
partagées pèsent encore aujourd’hui sur les relations civilo-militaires. En effet, la 
victoire de mai 1945 n’effacera jamais le désastre de juin 1940 ; non seulement 
celui-ci éloigne pour longtemps la France du premier rang des nations, mais il 
porte un coup fatal à son Empire. 

Les échecs d’Indochine, puis d’Algérie, ensuite. En seize années de combats 
douteux, menés dans les pires conditions, ces deux interventions outre-mer vont 
continuer d’humilier l’armée française et de faire porter au soldat des responsabi-
lités qui n’étaient pas les siennes. L’incompréhension va croître entre le politique 
et le soldat ; elle ira jusqu’à l’opposition. À force de se sentir bafoué et de ne plus 
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savoir jouer son rôle, le soldat va en sortir et être tenté par l’illégalité. La fin de la 
IVe République illustre ainsi cette confusion des genres, où le politique manifeste 
son irrésolution et son inconstance, obligeant le militaire à se fixer des objectifs et 
à déterminer sa conduite. Seul un soldat devenu politique et légitimé par l’histoire 
pourra alors sans faiblesse remettre les choses et les hommes à leur juste place. 

Rarement dans notre histoire le fossé n’a été si large entre soldats et poli-
tiques. Les séquelles de ces événements ne sont toujours pas effacées dans les 
mémoires ; elles seront durables, car la distance qui distinguait les uns des autres 
s’est transformée en méfiance. Encore aujourd’hui, lorsqu’on traite des relations 
entre l’armée et la nation, il faut avoir présentes à l’esprit ces blessures d’un passé 
encore proche et vivace. 

[…] 

Le retour obligé de la stratégie 

[…] 

La très grande complexité des situations conflictuelles, probablement 
durables, dans lesquelles les responsables politiques ne peuvent éviter d’engager  
les forces armées, entraîne de profondes révisions de la politique de défense et de 
sécurité, du système militaire proprement dit, et, de ce fait, des relations entre poli-
tiques et soldats. Le nouveau désordre du monde exige en priorité un réel effort de 
compréhension et de réflexion stratégique, il exige le retour du stratège ! Le poli-
tique ne peut plus exercer ce monopole, car ses fonctions d’orientation l’absorbent 
entièrement ; l’expert n’en a pas de compétences suffisantes, car sa spécialité ne 
peut recouvrir la complexité et la diversité des problèmes ; le soldat, s’il reste 
contraint à des avis techniques, ne pourra non plus y prétendre. S’il s’agit de  
sécurité, cette question relève à la fois du politique et du soldat, même si leurs  
responsabilités se situent à des niveaux différents. 

Pour exercer son pouvoir de décision, le politique ne peut désormais se 
satisfaire de dossiers techniques qui ne seraient éclairés par une analyse stratégique. 
Qui d’autre que le soldat, s’il accède à la confiance du politique, pourrait aider 
celui-ci à décrypter la multitude des informations, à sérier les problèmes et à baliser 
les pistes ? L’importance des questions de sécurité appelle une nouvelle alliance du 
soldat et du politique. Leur relation intime doit permettre, d’une part au politique 
non seulement de prendre les décisions indispensables mais de les prendre en toute 
connaissance de cause, d’autre part au soldat de retrouver sa place dans le processus 
de décision et ses prérogatives naturelles dans les problèmes de défense. 
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Le couple du soldat et du politique 

[…] 

L’histoire comme les événements contemporains ont tranché : la séparation 
des fonctions du soldat et du politique est aussi dangereuse qu’inefficace. Certes, 
chacun y trouve son avantage : éloigné du militaire, le politique se sent délivré 
d’une charge difficile à supporter, et avec elle les contraintes des armes, la condi-
tion du soldat et les valeurs qu’il cautionne ; distingué du politique, le soldat n’est 
pas mêlé à ses affaires et se protège des tentations en cultivant ses propres vertus. 
Cependant, cet éloignement commode est excessif, car il interdit un regard com-
mun et une vision stratégique des problèmes ; il présente en outre le danger, en 
écartant le soldat de la politique, de l’exclure des préoccupations nationales et par 
là de lui faire perdre le sens de sa mission. 

En temps de paix et en temps de guerre – si ces distinctions ont encore un 
sens –, au temps actuel du désordre en tout cas, les questions de sécurité et de 
défense pèsent d’un poids trop important pour être soumises à des querelles de 
ménage ; il faut à tout prix retrouver l’unité du soldat et du politique, refonder leur 
alliance et en faire un couple moteur des responsabilités nationales. Leurs efforts, 
aujourd’hui dispersés, dans ce domaine essentiel pour la vie et l’avenir du pays, 
doivent être réunis, car ils sont par nature complémentaires ; leurs légitimités  
rassemblées, dues à l’élection des uns et à la délégation donnée aux autres, ne sont 
pas séparables. Détenteur de la force, le soldat ne peut être seulement un figurant 
de l’histoire ; dans cette scène à l’échelle du monde et des hommes, il a toute sa 
part : il est acteur. S’il sait prendre sa place et la tenir avec sagesse aux côtés des 
politiques, il aura tenu son rôle. S’il laisse cette place vide et que l’histoire se fasse 
sans lui, il aura failli à sa mission, et son pays y perdra en sécurité ce qu’il aura cru 
gagner en tranquillité. 

L’éloignement probablement durable des risques de guerre, au sens clas-
sique du terme, ne peut être une raison pour écarter le soldat des responsabilités de 
la vie publique. Dans un pays confronté à de multiples dangers et en quête, de ce 
fait, d’une plus grande sécurité, il serait inopportun de se priver de la compétence 
du soldat et de ne pas l’associer à l’élaboration et à la conduite de la politique. w
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Accepter la mort 

Général de division aérienne (R). Ancien directeur de 
l’École supérieure de Guerre aérienne et ancien directeur 
du Renseignement et des études générales au Secrétariat 
général de la défense nationale (SGDN). Résistant en 
Corse pendant la Seconde Guerre mondiale. 

Jean-Paul SALINI 

Note préliminaire : Cette tribune est un extrait de Les blockhaus du Pyla. Essais sur la guerre et sur ceux qui la font, livre 
écrit à ce jour en recherche d’éditeur. Elle paraîtra également ultérieurement sous la forme d’un article dans Le Piège 
(revue des Anciens de l’École de l’Air).  
 

C’est une chose bien étonnante que celle du dernier sacrifice. Quelle est 
cette force mystérieuse qui fait que l’homme accepte de donner gratuite-
ment sa vie ? Surtout si l’on considère que la vie est le bien le plus précieux 

puisque, en la perdant, on perd tout le reste. Pourtant, l’expérience montre que  
l’acceptation de la mort est un phénomène assez commun. Étonnant, non ? 
Pendant toute ma carrière, je m’en suis étonné et je m’en étonne encore. Et les 
explications que je vais donner ici ne m’apparaissent pas comme définitives. Mais 
le lecteur, peut-être, connaîtra-t-il la réponse. 

On peut mourir pour Dieu. À ce moment-là, c’est facile, parce que la 
récompense est au bout des épreuves. Après la mort, Dieu vous reçoit dans son sein 
et vous jouissez de la vie éternelle et de la félicité qui va avec. Dans ces conditions, 
si la foi est assez vive, la mort peut même apparaître comme une délivrance ou un 
achèvement. La crainte de la mort est ainsi considérablement diminuée. L’âme des 
croyants est d’une puissance étonnante et force l’admiration. L’Histoire nous 
donne en exemple des martyrs auquel la foi leur a permis de supporter des épreuves 
inhumaines. 

On peut mourir aussi pour des idées, pour des croyances, pour un idéal. 
C’est-à-dire pour des choses immatérielles qui sont du domaine de l’esprit et qui 
relèvent d’un certain raisonnement. Peu importe que ce raisonnement soit faux ou 
juste, puisqu’il a convaincu ! Mourir pour des idées implique un certain fanatisme. 
Ou, comme le mot de fanatisme a mauvaise réputation, une certaine conviction. 
Comme toujours les fanatismes (ou les convictions si vous préférez) sont d’autant 
plus forts qu’ils sont partagés. Car le partage des idées par un grand nombre  
de gens renforce la pression sociale qui s’exerce sur les individus. Les idées se 
conduisent quelquefois comme les épidémies. Elles se répandent, étendent leur 
empire, atteignent des pics et puis il leur arrive aussi de s’éteindre. Ainsi, du 
marxisme, qui a été longtemps considéré comme la clé qui ouvrait toutes les portes. 
C’était, comme toutes les explications universelles, une sottise. Mais une sottise, 
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lorsqu’elle est partagée par des millions de gens n’en est plus une. C’est un fait, un 
fait réel et il faut bien en tenir compte. Et il y a des millions de gens qui sont morts 
pour cette théorie. 

On peut mourir pour défendre son bien, même si ce bien là, on le partage 
avec d’autres. Ainsi, par exemple, la France. Elle appartient à tout le monde. Mais 
elle est à moi. Moi, j’ai de la France une perception charnelle. Je la retrouve dans 
le tintement d’une cloche, dans la courbe des hanches d’une femme ou au fond 
d’un verre de vin. Je l’aime dans la gloire du soleil couchant sur le raz de Sein ou 
dans le calme d’un lac de montagne. Je l’aime dans une chanson de Brassens. Il y 
a plusieurs façons d’aimer la France. Ma France (je dis « Ma France », parce qu’elle 
est à moi) fait partie des nourritures terrestres. Je la mange. Je la bois. Je la respire. 
Je la sens. Je l’écoute. Et je suis prêt à donner ma vie, ou du moins ce qu’il en reste, 
pour la cathédrale de Reims ou pour un pont génois oublié, sur un torrent de Corse. 

On peut mourir par amour de la vie. Parce que la vie est plus intense quand 
on la risque. Parce qu’on est jeune et qu’on veut savoir le bruit que l’on fera  
lorsqu’on sera frappé sur l’enclume. Parce qu’on aime la peur et l’anxiété. Parce 
qu’on est petit et qu’on veut faire comme les grands. Parce qu’on veut participer à 
une grande aventure. Et y a-t-il une aventure plus grande que la guerre ?  

On peut mourir par ignorance de la mort. Car la mort n’existe pas si l’on 
ne pense pas à elle. C’est l’autre qui meurt. Le copain ! Pas moi ! Mourir ? Moi ? 
Sans doute ! Oui ! Un jour ! Demain ? Ah ! Non ! Pas demain ! Après-demain 
alors ? Mais non, pas après demain ! Un jour ! Un jour, sans doute ! Un jour qui 
n’est pas dans le calendrier. Un jour qui n’existe pas. Qui n’existera pas. Jusqu’à la 
première blessure (1). Jusqu’aux premiers morts. Jusqu’au jour où on enterre des 
copains. Beaucoup de copains.  

Il y a aussi celui qui peut mourir parce qu’il a plus peur de son adjudant 
que de l’ennemi. Parce que sa personnalité a été cassée par un dressage inhumain, 
mais efficace. Parce que les gendarmes lui font peur. Parce que « la canne du serre-
file est tout près de ses épaules » comme le disait Frédéric II de Prusse. 

Toutes ces raisons expliquent pourquoi les hommes acceptent de risquer 
leur vie. Mais ce n’est pas de ces raisons-là dont je veux parler. Je veux parler de la 
mort du soldat. Du soldat professionnel. De celui qui accepte de risquer sa vie non 
pas parce qu’il croit en Dieu, à la démocratie, à sa patrie ou à sa chance mais tout 
simplement parce qu’il est soldat. 

J’ai eu l’honneur de faire partie du Corps expéditionnaire français pendant 
la guerre d’Indochine. C’était une armée d’une incroyable solidité. Je ne crois pas 
qu’une autre armée placée dans les mêmes conditions aurait tenu un an. Nous 
avons fait la guerre pendant neuf ans et nous n’avons déposé les armes que sur 

(1) En Espagne, on dit qu’on ne sait pas si un matador est courageux tant qu’il n’a pas été blessé.
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ordre du gouvernement. C’était une guerre qui se déroulait dans des conditions 
épouvantables. La moitié des Français se désintéressaient de cette guerre et l’autre 
moitié nous en rendait responsables. 

J’ai vu, à Marseille, une banderole où il était écrit « Collecte du sang », et 
au-dessous « Ce sang n’est pas destiné aux soldats d’Indochine ». Cela donne  
une idée de l’ambiance qui régnait en France. Soit dit en passant, il ne viendrait à 
l’idée de personne de conspuer le percepteur pour un impôt décidé par les hommes 
politiques, alors qu’il apparaît tout naturel de rendre les soldats responsables de la 
politique fixée par le gouvernement. 

Et justement, cette politique n’existait pas. Il n’y avait pas de politique. Il 
n’y avait pas de buts de guerre. En fait, on ne savait pas pourquoi on se battait. On 
se battait, c’était tout. En attendant… En attendant quoi ? On ne savait pas. 
Autour de nous, c’était la foire d’empoigne. On trafiquait de l’opium. On trafi-
quait les piastres. Les rapports secrets des généraux étaient vendus aux « Viets ». Les 
importateurs vendaient des fournitures aux armées d’Hô Chi Minh. Nos armes 
étaient désuètes. Le ravitaillement maigre. Les fournitures mesurées. Les matériels 
à bout de souffle. Le Corps expéditionnaire était la vache à lait des trafiquants en 
tout genre. Et on se battait à un contre dix. 

Si on avait expliqué à ces soldats qu’ils se battaient pour la France, pour 
l’Occident, pour les démocraties, contre le communisme ou autres arguments  
de la même farine, ils auraient bien rigolé. Mais on ne leur expliquait rien. Et ils 
marchaient. Ils marchaient. Même ceux qui n’étaient vraiment pas impliqués dans 
cette affaire. Les Marocains, les Algériens, les légionnaires, les Noirs du Sénégal ou 
de la Haute-Volta. Ils marchaient et ils mouraient. Sans rien dire. Sans récriminer. 
Pourquoi ? Pour quoi ? Qu’est-ce qu’ils avaient à foutre, Mohamed ou Diop, dans 
cette affaire ? Et pourquoi mouraient-ils ? Ils étaient idiots ou quoi ? 

Ça me posait des questions, cette attitude. Ça m’en a posé pendant  
longtemps. Qu’est-ce qui fait que l’on accepte de risquer sa vie alors qu’il n’y a 
aucune raison valable qui vous y oblige ? Moi, c’était différent. J’aimais la guerre. 
Mais eux ? 

J’ai trouvé la réponse dans un petit livre en papier maïs. Ce livre avait été 
édité pendant la guerre sur du papier de mauvaise qualité, ce qui expliquait sa couleur 
jaune. Il avait été imprimé en 1941 et préfacé par le général Weygand. Il avait été 
écrit par un certain Antoine Fortuné de Brack (un nom comme ça, ça ne s’invente 
pas !) et s’intitulait Avant-postes de cavalerie légère. Il traînait dans ma cantine à côté 
d’une boîte métallique qui contenait des graines de fenouil que je respirais de 
temps à autre pour me rappeler l’odeur du pays. 

Je vais perdre un peu de temps (nous ne sommes pas pressés) pour vous 
présenter ce livre. De Brack était un général de cavalerie qui avait servi sous 
Napoléon. Il croyait à l’efficacité de la cavalerie légère et il y croyait d’autant plus 
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qu’il avait fait la retraite de Russie et qu’il avait constaté l’efficacité des cosaques. 
Il avait réuni dans un petit livre toutes les connaissances qu’il avait de la guerre. Il 
n’y a pas dans ces pages une seule idée générale, pas une seule notion abstraite, 
mais une somme fabuleuse de ce qu’il faut savoir pour faire la guerre. Cela va des 
actions à mener lorsqu’on prend une ville, aux soins à donner aux chevaux, à la 
façon de faire cuire une poule « à la ficelle », de l’entretien des armes, à la façon de 
mener un assaut, recevoir un émissaire de l’ennemi, etc. Le livre est souvent conçu 
comme un catéchisme. Questions. Réponses. Je cite de mémoire. 

– Question : « Un cavalier a-t-il le droit de se rendre ?» 
– Réponse : « Jamais tant qu’il est à cheval. Un homme à cheval passe partout. » 

Ce livre, imprégné de l’esprit guerrier, aurait dû inspirer nos généraux de 
la guerre de 1870. Si on l’avait lu et si on avait appliqué les leçons qu’il enseigne 
nous n’aurions pas perdu cette guerre. Il y a sur la recherche du renseignement et 
la façon de s’y prendre des pages admirables. 

Et il y avait aussi, du moins je le pense, la réponse à ma question. 

J’hésite un peu à la donner, cette réponse. J’hésite parce que je vais être 
obligé d’employer un gros mot. Non pas un mot malsonnant ni grossier. Non ! 
Mais un mot que l’on n’emploie que très rarement. Un mot du dimanche. Un mot 
inhabituel. Ce mot, que l’on n’entend jamais lorsqu’on sert dans la troupe, qui 
n’est jamais utilisé par les soldats, c’est le mot « honneur ». Il est plus généralement 
utilisé par les hommes politiques. Et dans les discours. Lorsqu’on s’en sert dans la 
vie courante, on éprouve un sentiment de gêne. Ça fait bizarre. Je vais donc essayer 
de l’apprivoiser. Et je demande : « Qu’est-ce que l’honneur ?  » 

L’honneur, c’est tout simplement un vif sentiment de dignité qui fait que 
vous cherchez à être digne de l’idée que vous vous faites de vous-même et que vous 
voudriez que les autres se fassent de vous.  

Évidemment, l’honneur s’appuie sur une certaine morale. C’est-à-dire sur 
des idées admises par la collectivité à laquelle on appartient et que l’on partage. Il 
peut quelquefois se dévoyer. Ainsi le « milieu » a son honneur et il est bien évident 
que l’honneur dans le milieu n’est pas celui de tout le monde. Mais en ce qui 
concerne l’Armée, il convient que les idées qui définissent l’honneur militaire 
soient partagées par tous. Et ces idées impliquent le sens du devoir à accomplir, de 
la discipline à respecter et du sacrifice à accepter. Une fois que ces valeurs sont 
admises, les choses vont de soi. Mais il importe que le soldat fasse partie d’une  
collectivité et qu’il s’en sente membre. Il sait que ses camarades le regardent et le 
jugent. Il tient à l’honneur d’être à la hauteur de ce jugement. 

Mais s’il ne se sent pas membre de cette collectivité, s’il en a été rejeté, s’il 
est en butte à la persécution de ses camarades ou s’il en est méprisé, il perd toute 
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valeur en tant que combattant. Ou il faut qu’il soit soutenu par d’autres motifs 
(amour de la Patrie, idéal, etc.) dont j’ai parlé précédemment. 

Dans la Grande Armée telle que nous la présente de Brack, les usages sont 
assez éloignés de nos habitudes. Ainsi, de Brack pense qu’un homme qui a commis 
une faute doit être jugé non pas par ses chefs, mais par ses pairs. Et, chose qui 
paraîtra curieuse à nos mentalités contemporaines, qu’une des punitions admis-
sibles c’est qu’il soit éloigné du front lors des combats qui suivront sa condamnation. 
Il faut savoir que la Grande Armée était pour chaque soldat sa mère, son métier, 
tout son univers. Il ne pouvait pas supporter d’être rejeté par ses camarades. De  
nos jours encore, cet état d’esprit s’est conservé dans la Légion étrangère, comme le 
rappelle sa devise, Legio Patria Nostra. Dans la Légion, mère exigeante, on ne « remer-
cie » jamais un soldat comme on le ferait dans une entreprise civile. On le « fout 
dedans ». Et en prison, c’est bien évident, il reste plus que jamais dans la famille. 

C’est ce courage-là qui est celui des professionnels. C’est ce courage que j’ai 
pu admirer en Indochine. Le courage à l’état pur. Mais il faut qu’il soit soutenu 
par une forte imprégnation de l’individu par la collectivité. C’est-à-dire qu’il faut 
que cette collectivité existe, qu’elle existe depuis assez longtemps et que ses qualités 
guerrières soient assez élevées pour que les participants puissent se faire mutuellement 
confiance. Cela veut dire que le commandement ne doit pas bricoler les petites 
unités, les changer, les faire grossir ou maigrir trop vite, leur témoigner du mépris 
ou de l’indifférence ou les créer ou les dissoudre d’un trait de plume. 

Il ne doit pas non plus les faire commander par n’importe qui. Ce n’est pas 
parce que le capitaine Untel de la promotion 2000 de telle ou telle grande école 
arrive à un certain point de sa carrière qu’il faut obligatoirement lui confier une 
compagnie ou une escadrille. Il faut que les soldats aient de l’estime pour leur chef. 
Une petite unité est un organisme vivant. Vous pouvez exiger d’elle des sacrifices 
sanglants mais vous n’avez pas le droit de la bahuter. Vous n’avez pas le droit de 
l’abaisser à ses propres yeux. Ni d’humilier son chef en public comme le faisait 
l’abominable Momo à l’École de l’air, lorsqu’il criait devant les troupes « Capitaine 
Untel ! À ma botte ! » On peut exiger tous les sacrifices mais il faut avoir du respect. 
Et lorsque ceux qui vont mourir vous saluent, il convient de répondre à ce salut 
avec la dignité qui convient. Et aussi, si vous êtes un vrai Chef, un peu d’amour. 

Je pense à mes camarades qui sont morts jeunes dans les aventures mili-
taires que les gouvernements successifs ont cru bon de nous imposer. Tous mes 
camarades, même ceux que je ne connais pas. Dupont, Durand, mais aussi 
Mohammed ou Mamadou. Est-ce qu’à la dernière minute, juste avant de mourir 
ils ne se sont pas demandé s’ils n’avaient pas été les dupes d’un système inhumain. 
Ou est-ce qu’ils se sont résignés à leur sort avec fatalisme ? Est-ce qu’ils ont dit  
simplement : « Pas de chance ! ». Ou est-ce qu’ils souffraient trop pour penser à 
quoi que ce soit. Je ne le saurai jamais. Ils ont emporté ce secret dans leur tombe. 
À quoi pense-t-on ? À quoi pense-t-on juste avant de mourir ? w



L’engagement * 
Richard LIZUREY 

Général d’armée. Ancien directeur général de la 
Gendarmerie nationale. 

L’être humain a besoin de sens dans ce qu’il fait au quotidien et les notions 
de motivation et d’engagement représentent les moteurs de chacune et cha-
cun d’entre nous. En effet, à différents moments de notre existence, nous 

avons tous besoin de motivation pour nous engager en faveur de quelque chose ou 
quelqu’un. 

C’est en 1954 qu’Abraham Maslow, psychologue, explique que les motiva-
tions d’une personne répondent à l’insatisfaction de ses besoins, lesquels sont hié-
rarchisés (besoins physiologiques, besoins de sécurité, besoins d’appartenance, 
besoins d’estime) et se complètent pour tendre vers l’accomplissement personnel. 

Beaucoup de théories ont été élaborées dans ce domaine et notamment 
celle de l’autodétermination de Edward L. Deci et Richard Ryan, professeurs de 
psychologie, s’agissant de la motivation humaine. Il est ainsi possible de distinguer 
trois besoins innés, qui permettent un fonctionnement optimal : la compétence (le 
besoin de maîtriser), l’autonomie (la nécessité pour l’individu de se sentir à l’origine 
du choix de ses actions et comportements) et la familiarité/l’appartenance (l’envie 
universelle d’interagir, d’être connecté et d’être soutenu par les autres). 

Ces éléments étant posés, quels sont les liens entre motivation et engage-
ment ? 

La motivation peut être la volonté de combler un besoin ou d’atteindre un 
objectif, par exemple d’ordre financier – recevoir un salaire – ou d’ordre psycho-
logique – avoir un statut dans la société. Si la motivation est ainsi liée au plaisir, 
à l’obtention d’une récompense ou à la crainte d’une punition, l’engagement va 
au-delà. C’est quelque chose qui est donné, que l’on ne peut pas se contenter 
d’exiger, car l’engagement suppose une participation active et une implication 
personnelle, souvent dans la durée. L’engagement est ainsi possible lorsque l’indi-
vidu est en phase avec les valeurs, la mission et la vision de la structure dans 
laquelle il s’engage. 

* Le thème de l’engagement a été un de ceux évoqué lors des conversations de Gouvieux 2019 à l’occasion d’une table 
ronde intitulée : « S’engager pour servir, plus qu’une nécessité, une vraie dynamique d’avenir ».
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L’engagement, c’est d’abord une envie, une conviction personnelle qui 
s’exprime par une participation à une mission, à une cause ou à un projet. 
L’engagement, c’est également une notion plurielle qui peut être à la fois person-
nelle et collective, et qui peut s’exprimer de multiples manières. 

S’il n’y a pas de hiérarchie dans l’engagement, il convient tout de même de 
mentionner que l’engagement militaire présente une caractéristique particulière : il 
comprend d’emblée la possibilité du sacrifice personnel, mais aussi la capacité à 
donner la mort au nom de la nation. Il s’agit donc d’un engagement singulier, qui 
est également partagé par les forces de sécurité intérieure, dont la mission comprend 
également la possibilité de sacrifice personnel, mais dont la capacité à porter atteinte 
à autrui s’inscrit dans un cadre légal différent. 

À cet égard, le gendarme s’inscrit dans une double culture, puisqu’il s’agit 
d’un militaire chargé de missions de sécurité intérieure et que s’il est engagé au 
quotidien sur le territoire national, il peut également être engagé en opérations 
extérieures. 

S’engager pour qui ? Pour quoi ? 

S’engager c’est choisir un chemin. Nous avons tous besoin de donner du 
sens à notre vie et cette recherche de sens est souvent le moteur d’un ou de plusieurs 
engagements. Il peut s’agir notamment d’engagement sportif, politique, humani-
taire ou militaire, qui trouve à s’appliquer localement, mais aussi à l’étranger. 

S’engager, c’est mettre son énergie dans quelque chose qui nous motive et 
qu’on a envie de défendre ou de promouvoir. Dans nos engagements, nous pou-
vons être à la recherche de plusieurs choses. 

• La défense d’une cause et le soutien d’actions – humanitaires ou non – qui 
ont du sens pour nous parce qu’elles nous touchent, ou nous donnent le sentiment 
d’être utile. À titre d’exemple, l’engagement des réservistes au quotidien, activité 
effectuée au service des autres en plus de leur travail quotidien. Singulièrement, 
l’engagement sur plusieurs mois de plus de 150 réservistes de la gendarmerie lors 
du passage du cyclone Irma à Saint-Martin en 2018 est remarquable, sachant que 
certains d’entre eux ont été licenciés par leur employeur pour avoir fait ce choix 
de service. 

• Faire partie d’un groupe ou d’une communauté : cette envie d’apparte-
nance à un groupe est souvent un moteur extrêmement puissant. S’expriment ici 
les valeurs de partage et de solidarité pour faire progresser une cause commune. 

• Entraîner et convaincre d’autres individus de la légitimité de l’engagement 
et de l’intérêt de leur participation à la cause ou au projet défendu. Toutefois, force 
est de constater ici le risque de dérives d’un engagement qui conduit l’individu à 
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« s’abandonner » au collectif : communautarisme, extrémisme, radicalisation,  
sectarisme sont autant de dérives qui reposent sur un engagement personnel. 

• Se développer à titre personnel en accomplissant des défis qui nous  
permettent de nous dépasser, d’être reconnu et valorisé. 

L’engagement, c’est aussi avoir le sens de la mission. C’est dans ce domaine 
que l’on retrouve notamment l’engagement militaire, au service de la nation. 
Il suffit de penser aux plus de 500 militaires décédés en Opex depuis 1963, 
au dévouement quotidien des forces de sécurité intérieure et du personnel de la 
sécurité civile. En effet, les missions de sécurité civile sont souvent aussi dangereuses 
que celles effectuées par les forces armées ou de sécurité intérieure. Un exemple 
emblématique est celui de l’intervention de la Brigade de sapeurs-pompiers de 
Paris (BSPP) lors de l’incendie de Notre-Dame de Paris, intervention au cours de 
laquelle les militaires engagés savaient que, pour sauver les deux tours de la cathé-
drale, ils risquaient leur vie. Lorsqu’on est engagé dans une cause à laquelle on croit, 
c’est toujours la mission qui l’emporte sur l’intérêt ou la sauvegarde personnelle. 

Pour être pluriels, tous les engagements se valent-ils ? Y a-t-il une hiérarchie 
dans les engagements ? 

Tous les engagements reposent sur une même volonté, seule diffère la cause 
concernée. Les ressorts de motivation individuelle sont les mêmes, ce qui peut  
différencier les engagements – sans que cela ne place les uns au-dessus des autres – 
ce sont les conséquences potentielles sur celle ou celui qui s’engage. 

C’est là que l’engagement militaire présente des caractéristiques spéci-
fiques. En effet, le militaire s’engage – au sens moral et au sens réglementaire – en 
sachant d’emblée deux choses extrêmement fortes : d’une part, que la perspective 
du sacrifice ultime fait partie de son engagement et, d’autre part, qu’il est suscep-
tible de porter, dans le cadre de ses missions de défense en opérations extérieures, 
la mort au nom de la nation. Cela différencie fondamentalement l’engagement 
militaire des autres, même si le gendarme, le policier ou le pompier est également 
susceptible d’être blessé ou tué dans l’exercice de ses fonctions sur le territoire 
national. 

Est-il possible de s’engager pour une cause à laquelle nous ne croyons pas ? 
A priori non, mais il semble en revanche possible que le contexte initial d’un enga-
gement évolue et pose la question de sa durabilité. 

S’engager dans la durée 

S’engager est un acte qui s’inscrit dans la durée, en partant d’un contexte 
spécifique générateur comportant des éléments structurants permettant la « mise 
en route » de la motivation personnelle. L’engagement permet d’avancer et de se 
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construire. Mais il arrive également, dans la durée, qu’on s’interroge sur ses moti-
vations, que l’on connaisse des moments de doute. Le temps pouvant avoir un effet 
démobilisateur sur la force de l’engagement, sa durabilité suppose donc que les 
« ingrédients » de la décision initiale soient préservés. 

Si la persistance de l’engagement n’est liée qu’à une contrainte réglemen-
taire, il est fort à parier qu’il ne sera pas durable. Afin de permettre le maintien de 
l’environnement décisionnel initial, il faut que l’ensemble des parties concernées 
respectent le contexte de l’engagement initial. L’engagement c’est donc aussi le  
respect de la parole donnée, respect de toutes les parties concernées. 

S’agissant des armées et des services publics qui ont besoin d’un personnel 
engagé au service des autres, au service d’un intérêt supérieur et collectif, c’est le 
rôle essentiel des chefs de permettre le maintien de la motivation, grâce à un comman-
dement humain et valorisant. Au-delà des relations hiérarchiques, qui ont un 
impact indéniable sur la motivation des individus, il est également indispensable 
que le « système » soit perçu comme légitime et respectant la parole donnée. À cet 
égard, les pistes d’évolution du dispositif des retraites ont suscité des interrogations 
liées au changement de règles définies et acceptées au moment de l’engagement  
initial. La durabilité de l’engagement ne souffre pas de mensonges ou de révision 
unilatérale du contrat. 

Dans le domaine de la durée, une mention spéciale pour l’engagement des 
réservistes et des sapeurs-pompiers volontaires qui mérite d’être reconnu, car nous 
sommes ici dans le cœur très particulier d’un engagement au service des autres, un 
double engagement citoyen. Voilà des personnes, de toutes les catégories socio-
professionnelles, qui, en plus de leurs activités professionnelles habituelles, consa-
crent une grande partie – voire la totalité – de leur temps libre à une mission de 
service public. Il convient de mentionner que les différents attentats que notre pays 
a subis ont notoirement accru le volontariat pour la réserve. S’agissant des sapeurs-
pompiers volontaires, qui, aux côtés des sapeurs-pompiers professionnels, sont un 
élément clef de notre dispositif de sécurité civile, il a été constaté ces dernières 
années une petite difficulté à recruter, liée semble-t-il notamment au besoin de 
reconnaissance et de valorisation du personnel. 

La durée de l’engagement doit également être appréciée parallèlement à son 
intensité et, dans cette perspective, force est de constater qu’un engagement parti-
culièrement intense peut conduire à des effets indésirables. Il faut veiller à ne pas 
passer de l’engagement au surengagement personnel – qui peut conduire au burn-
out – et c’est le rôle de la hiérarchie d’être vigilante quant à l’équilibre personnel et 
au bien-être du personnel. 

Toutes les organisations, qu’il s’agisse des forces armées, des entreprises ou 
d’institutions, ne fonctionnent que grâce à la participation active, donc à l’enga-
gement, du personnel. Il y a engagement quand l’individu et ses valeurs sont en 
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adéquation avec les valeurs, la mission et la vision de la structure dont il fait partie. 
En outre, l’efficacité globale de toute structure est directement liée à l’optimisation 
du potentiel de tous ses membres. C’est donc l’engagement de chaque personne 
qui fait la qualité de la dynamique collective, essentielle à toute évolution ou toute 
transformation. 

Une dynamique d’avenir : l’engagement à l’épreuve du numérique 

Les meilleurs plans stratégiques ne fonctionnent que si les hommes et les 
femmes chargés de leur mise en œuvre sont convaincus et sont motivés dans la 
réussite collective. En outre, aujourd’hui, la clé du succès pour beaucoup d’organi-
sations est la capacité à garder son personnel non seulement motivé, mais également 
engagé. Ce point est crucial et la fidélisation du personnel à potentiel notamment 
est un axe important pour le maintien de l’efficacité collective. 

Or, dans notre société, singulièrement dans le secteur public, force est de 
constater qu’il y a une perte de sens dans les organisations en raison d’une 
approche souvent trop budgétaire, trop centrale et donc trop lointaine, qui oublie 
que l’être humain a besoin de se sentir concerné, besoin de se sentir participant et 
pas seulement exécutant. Il faut mettre fin à la schizophrénie de l’État qui veut en 
permanence, et depuis longtemps tout à la fois, plus d’engagement et moins de 
dépenses, sans toujours donner au personnel les moyens de remplir sa mission. 

Si l’on souhaite redonner le sens de l’engagement, le sens du collectif, qui 
est déterminant pour la réussite de nombre de projets, il faut que le personnel soit 
fier de ce qu’il fait et fier de son institution. Il doit donc se sentir valorisé et en 
confiance avec un environnement hiérarchique qui est à son écoute. C’est dans ces 
conditions que sa « productivité » sera optimale, que son engagement le conduira 
à aller beaucoup plus loin que ce qui lui est demandé. Car le personnel est un  
facteur de croissance, de compétitivité et d’efficacité. Plusieurs études montrent en 
effet qu’une organisation avec des collaborateurs engagés génère plus de revenus, 
est plus productive et réduit les coûts. 

Avec l’engagement, on ne se situe donc pas seulement au niveau rationnel, 
mais également au niveau émotionnel. En effet, un personnel engagé va au-delà de 
la simple compréhension de sa mission ; il croit en la légitimité de son action dans 
la vision de son institution et, s’agissant du militaire, peut aller jusqu’au sacrifice 
suprême. 

Mais nous connaissons aujourd’hui une évolution technologique majeure, 
rapide et en accélération permanente. Les relations directes entre individus sont 
très souvent remplacées par des relations dématérialisées, numérisées. Mais comment 
s’inscrit l’engagement dans une société numérisée ? Dans une société qui perd la 
notion de contact, dans laquelle les valeurs se dissolvent au profit d’un individua-
lisme en progression constante, qui désapprend l’empathie pour s’orienter vers une 
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société numérique, au sein de laquelle le nombre de « like » sur un tweet ou le 
nombre « d’amis » virtuels est plus important que de rencontrer son voisin immédiat, 
la notion d’engagement peut prendre un visage nouveau, combinant le « présen-
tiel » et le « virtuel ». 

Face à cette numérisation, certains rejettent les contacts dématérialisés et 
développent des activités réelles avec de « vraies gens ». En effet, si la vague du 
numérique a emporté une partie de notre humanité, force est de constater une 
mobilisation importante du nombre de personnes pour des causes qui prennent 
une importance nouvelle comme la protection de la planète – chacun ayant cepen-
dant une vision personnelle de la manière de protéger notre bien commun – ou la 
défense des avancées sociales. 

 

L’engagement est ainsi l’expression d’une envie et d’une volonté de réaliser 
quelque chose, de participer à une œuvre collective, de remplir une mission. Ce qui 
donne du sens à la vie est source de motivation pour chacune et chacun d’entre nous. 

Susciter la motivation et l’engagement des individus n’est pas une problé-
matique spécifique au XXIe siècle, mais les évolutions technologiques peuvent 
conduire à « écraser » l’approche humaine au profit d’une « intelligence » artificielle 
qui pourrait abolir notre discernement décisionnel. 

Dans toutes les organisations, si l’on recherche l’efficacité optimale, il faut 
donner du sens à l’action, du sens à l’engagement, et entretenir cette flamme qui, 
en chacun d’entre nous, ne demande qu’à briller dans la durée. C’est une des 
conditions indispensables de réussite de tous les projets. 

S’agissant des forces armées, de sécurité intérieure ou de sécurité civile, la 
« flamme » est indispensable à une bonne qualité du service public et cette « flamme » 
est directement dépendante de la valorisation des individus, de la reconnaissance 
qu’on leur accorde tant du côté des autorités, des chefs, des partenaires, mais sur-
tout des collaborateurs et subordonnés. 

L’engagement de chacun et chacune d’entre nous, quel que soit le domaine 
concerné, nous permet de nous sentir ou de devenir meilleurs, car nous avons 
besoin de communiquer, de transmettre et surtout de partager des passions. 
L’engagement militaire, forme particulière de dévouement et de service de la 
nation, doit continuer à être reconnu et valorisé si l’on souhaite que l’outil de 
défense et de sécurité reste à son niveau d’excellence. w
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Ce que la guerre fait  
au combattant 

Michel GOYA 

Officier des troupes de Marine et docteur en histoire 
contemporaine. A enseigné l’innovation militaire et 
l’art opérationnel. Auteur de plusieurs ouvrages sur les 
conflits contemporains. Son blog, « La voie de l’épée », 
est consacré aux questions stratégiques. 

Pour un soldat, la guerre c’est d’abord le combat, c’est-à-dire la pénétration 
et l’évolution dans une bulle de violence où la mort, donnée ou reçue, est 
au centre. Comme un objet à très forte gravité modifiant les lois de la phy-

sique, cette présence de la mort déforme les êtres qui s’en approchent. La gestion 
de cette déformation, avant, pendant et après les combats, est au cœur de toute 
l’organisation de chaque armée. 

Pile ou face 

Tout part d’un minuscule organe placé au milieu du cerveau. La manière 
dont l’être humain réagit à un danger dépend de l’interaction de plusieurs systèmes 
nerveux. Lorsqu’elle décèle un danger, l’amygdale cérébrale placée dans le système 
limbique, déclenche immédiatement une alerte vers des circuits nerveux rapides. 
Les ressources du corps sont alors automatiquement mobilisées par une série 
d’ordres bioélectriques et des sécrétions chimiques. Cette mobilisation se traduit 
par une concentration du sang sur les parties vitales au détriment des extrémités, 
ainsi que par une atténuation de la sensation de douleur. Surtout, elle provoque 
une augmentation du rythme cardiaque afin de permettre des efforts physiques 
intenses. C’est le début de la transformation évidemment d’autant plus forte et 
intense que la peur est grande. 

Quelques fractions de seconde plus tard, l’alerte de l’amygdale atteint le 
néocortex. Il s’agit alors d’effectuer un jugement de la situation et de répondre plus 
ou moins explicitement à la question : est-ce que je suis capable de faire face à la 
situation ? De la réponse donnée à cette question dépend toute la suite. 

Si la réponse est plutôt positive, si l’individu n’est pas surpris et comprend 
ce qui se passe, s’il estime disposer, avec les moyens matériels voulus, des capacités 
nécessaires, s’il a confiance dans les autres, la mobilisation du corps restera  
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probablement contrôlée. Il sera alors en pleine possession de ses moyens physiques 
et intellectuels. 

Si la réponse est négative, s’il y a surprise, incompréhension et sentiment 
d’impuissance, le processus de mobilisation va se poursuivre et devenir contre- 
productif. En effet, au-delà d’un premier seuil de rythme cardiaque, l’habileté 
manuelle se dégrade et l’accomplissement de gestes jusque-là considérés comme 
simples peut devenir compliqué. Au stade suivant, ce sont les sensations qui se 
déforment puis les fonctions cognitives qui sont atteintes et il devient de plus en 
plus difficile, puis impossible de prendre une décision cohérente. Au mieux, on 
obéira aux ordres ou on imitera son voisin, pour le meilleur ou parfois pour le pire. 
Au stade ultime du stress, la menace principale devient interne avec le risque d’une 
crise cardiaque, ce qui induit par réaction le blocage soudain de la source de la 
mobilisation : l’amygdale cérébrale. L’individu peut alors rester totalement prostré 
même face à une menace extérieure mortelle. 

On se trouve ainsi devant deux transformations possibles, dans une sorte 
de « pile ou face » : d’un côté, une face plutôt exaltante et, de l’autre, une face 
sombre où s’expriment toute une palette de dégâts sur le corps et l’esprit, de la 
honte passagère à la mort en passant par la blessure grave du corps et de l’âme. 
Même pour ceux qui en reviennent indemnes, la sortie du combat n’est jamais un 
retour à la situation antérieure. Dans l’immédiat, il faut compenser l’énergie 
dépensée dans la déformation, mais aussi dans le retour à une configuration  
« normale », qui est en réalité de moins en moins normale au fur et à mesure que 
l’expérience se répète. Dans l’immédiat, si ce retour à la normale est perturbé voire 
entravé, parce que l’on est en permanence dans une bulle de mort, cet effort finit 
par étouffer et épuiser même les plus forts, à l’exception d’une toute petite catégorie 
d’individus, moins d’un pour cent, qui se distingue par une résilience à toute épreuve. 
À plus long terme, même espacées de retour à la normale, les successions de « pile 
ou face » avec la mort, et donc les pliages et les dépliages qui les accompagnent, 
accélèrent la transformation des individus. 

Tout cela n’est pas complètement un jeu de hasard. Ceux qui répondent 
« oui » à la question sur la capacité à faire face ont plutôt tendance à répondre éga-
lement « oui » aux questions suivantes à condition que les situations soient sensi-
blement les mêmes. Au-delà de la première fois, le « dépucelage de l’horreur » dont 
parle Céline dans Voyage au bout de la nuit, où les émotions sont exacerbées, le 
cumul de l’expérience et de la réussite vont plutôt donner confiance pour la suite, 
parfois d’une manière qui devient irrationnelle. Inversement bien sûr, celui qui au 
contraire ne fait que subir impuissant les événements, s’y use continuellement. 
Pour simplifier très largement, la succession de ces émotions fortes va avoir ten-
dance à piéger, les uns dans l’adrénaline et les autres dans le cortisol, à rendre en 
quelques mois ou quelques années les premiers adaptés, mais parfois dépendants, 
tout en écrasant progressivement les seconds. 
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L’archipel des souvenirs 

Tous ces processus parfois contradictoires sont intimement liés à la 
mémoire. L’amygdale cérébrale ne décèle des dangers que si elle est reliée à une 
connaissance profonde de ces mêmes dangers, si elle dispose d’une banque de don-
nées d’indices qui permettent de trouver l’information vitale au milieu du bruit. 
De la même façon, on ne peut bien analyser une situation et y considérer sa place 
sans avoir des connaissances sur la menace, ses propres capacités et celles de ses  
voisins. Cela implique une préparation qui est en réalité surtout une mise en 
mémoire des faits et gestes. 

La difficulté principale de cette préparation en amont réside dans l’impos-
sibilité de reproduire précisément les conditions réelles du combat puisque son  
élément principal, le danger de mort, en est exclu. On procède alors par analogie, 
en simulant et en répétant aussi précisément que possible les aspects techniques et 
tactiques du combat et/ou en plaçant les individus dans des situations de stress 
intense. Le combat se prépare ainsi par des combats préalables contre soi et donc 
aussi par des transformations. Selon l’adage militaire « entraînement difficile, 
guerre facile », cette épreuve avant l’épreuve s’avère parfois plus dure que le combat 
réel qu’ils connaissent par la suite, qui n’est au final jamais facile non plus, avec des 
conséquences semblables. Le but est d’obtenir des individus plus aptes à répondre 
« oui » à la grande question de l’entrée au combat, mais outre qu’il s’agit d’autant 
moins d’une science exacte que la « guerre est une expérience dont l’expérience ne 
peut se faire auparavant » pour reprendre les mots d’Henri Poincaré, cette phase 
préalable peut occasionner aussi beaucoup de dégâts. 

Ce flux d’informations ne s’interrompt pas pendant l’action, bien au 
contraire. C’est dans les souvenirs incrustés jusque dans les gestes que l’on trouve 
les réflexes et les méthodes qui permettent d’évoluer au combat, et d’y prendre des 
décisions. Et inversement, tous les événements vécus s’incrustent dans la mémoire, 
marqués comme tous les souvenirs de points chimiques positifs ou négatifs, mais 
plus fortement que des souvenirs banals. Comme l’expliquait Marc Bloch, vétéran 
de la Grande Guerre, les combats sont incrustés dans les esprits comme dans de la 
cire. En cas de paralysie de l’amygdale cérébrale, on peut même se retrouver avec 
un « arrêt sur images » que l’on se retrouve condamné à revivre. 

C’est donc des individus pleins de souvenirs qui entrent au combat et qui 
en ressortent avec autant d’émotions vécues en quelques minutes ou quelques 
heures que dans des années de vie « normale ». Ce plein de souvenirs, souvent 
confus et fragmentaires, il faut bien la plupart du temps les faire sortir pour se  
soulager et les remettre en ordre, en les confrontant avec ceux des autres afin de 
reconstituer des événements au sein desquels on ne s’est généralement concentré 
que sur des parties. Dès la fin des combats, les unités engagées deviennent des 
groupes de parole. Ils le restent souvent bien après la fin des opérations. 
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Le combat est un phénomène social qui se gère en groupe et la création 
d’une mémoire préparant à celui-ci est autant affaire collective qu’individuelle. Il 
en est de même pour la digestion de l’après. 

Les morts, les survivants et les épargnés 

Dans The Structure of Morale (1943), le psychiatre canadien John 
Thompson MacCurdy a décrit le comportement des Londoniens pendant le blitz, 
cette longue série de bombardements de septembre 1940 à mai 1941 qui a tué 
43 000 personnes. Comme tout le monde avant-guerre, il était persuadé que ces 
bombardements provoqueraient des désastres immenses et de grandes peurs. Des 
dizaines de milliers de soldats avaient été mobilisés au début de la guerre pour gérer 
tous les mouvements de foule et maintenir l’ordre. De grands hôpitaux psychia-
triques avaient également été construits en périphérie de la ville. 

Or, rien ne s’est passé comme prévu. Il n’y eut en réalité aucun mouvement 
de panique, sinon très ponctuellement, et les psychiatres n’eurent qu’à peine plus 
de patients qu’avant la guerre, très en deçà en tout cas de ce qui était anticipé. 
C’était en partie pour résoudre cette énigme que MacCurdy a observé les 
Londoniens et sa conclusion fut étonnante : tout le monde avait été transformé par 
cette terrible expérience mais, la majorité des gens se sentaient plutôt mieux pen-
dant la guerre qu’avant. MacCurdy remarqua qu’il pouvait partager la population 
en trois catégories : ceux qui mouraient, ceux qui étaient de près touchés dans leur 
chair ou celle des proches, les « survivants », et ceux qui n’étaient pas touchés direc-
tement, les « épargnés ». 

L’impact psychologique de l’expérience de guerre était alors très différent 
selon les catégories, évidemment très fort et dur pour les « survivants », mais, et 
c’était cela le plus étonnant, plutôt positif pour les autres, c’est-à-dire la très grande 
majorité des 5 millions d’habitants alors dans le Grand Londres. Beaucoup décla-
rèrent en effet à MacCurdy leur sentiment de soulagement et d’excitation d’avoir 
échappé au danger et surmonté leur peur. Avec la répétition des événements, ils 
avaient développé un sentiment d’invulnérabilité et avaient plutôt l’impression de 
vivre une expérience exaltante. Beaucoup qui avaient la possibilité d’être évacués 
refusèrent de le faire en déclarant qu’ils n’auraient jamais l’occasion de vivre ça. Les 
problèmes parmi les « épargnés » survinrent plutôt après la guerre sous forme de 
blues. 

Cette description des réactions de la population londonienne est très ana-
logue à celle que l’on pourrait faire des unités de combat françaises multipliant les 
opérations, plus ou moins violentes. Contrairement à l’image souvent véhiculée, 
notamment au cinéma, du soldat forcément traumatisé, la très grande majorité, 
entre 80 et 90 %, des combattants français modernes sont des « épargnés » reve-
nant en bonne santé d’une opération de guerre ou de stabilisation difficile. Pour 
beaucoup d’entre eux, le problème est même surtout celui de l’ennui après une 
période forte. Cela peut engendrer paradoxalement d’autres formes de troubles et 
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même de pertes. Sur les 40 meilleurs pilotes de chasse français de la Grande 
Guerre, dix sont morts au combat, mais autant sont morts après-guerre en essayant 
de retrouver les sensations de la guerre, par des acrobaties, des tentatives de records 
voire en reproduisant leurs anciens combats aériens. 

Rares sont désormais les soldats en activité à avoir connu des niveaux de 
violence comparables, mais ce blues peut se traduire simplement par des non-
renouvellements de contrats lorsque la nouvelle réalité ne vaut pas celle de l’opéra-
tion vécue et que l’on n’a pas d’espoir d’en revivre de telles. Cela peut prendre par-
fois des formes tragiques, comme ce caporal-chef très décoré qui s’est donné la 
mort lorsqu’il a atteint la limite de sa durée de service. 

La guerre est une combustion, parfois mortelle immédiatement comme un 
incendie, parfois plus lentement comme la rouille, mais qui ne s’efface jamais. w
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Le chef militaire :  
courage, pensée et action 

Contre-amiral (2S), de l’Académie de marine, docteur en 
science politique, rédacteur en chef de la RDN. 

Jean DUFOURCQ 

Note préliminaire : Cette réflexion a été publiée dans la revue Études « Figures libres », en avril 2011. 

 

Parler du chef militaire, c’est parler de l’homme de terrain, à la tête de sa  
section, à la passerelle de son navire, aux commandes de son chasseur  
affrontant l’imprévu et le danger. C’est parler de l’officier ou du gradé au 

combat. Beaucoup d’images héroïques ou tragiques viennent à l’esprit. Celles-là, 
nous les avons tous dans nos inconscients tant l’histoire de France est riche de faits 
militaires. 

Laissez-moi vous parler d’un autre chef, plus lointain, plus complexe, plus 
décisif aussi. Car évoquer la figure du grand chef militaire, c’est consulter un riche 
catalogue de profils variés et illustres, César, du Guesclin, Bonaparte, Leclerc… ; 
c’est évoquer des talents, des tempéraments et parler du courage. Car pour être 
chef, il faut du courage et d’abord, celui de vouloir l’être ou le devenir, celui de 
« montrer sa passion de vouloir, sa jalousie de décider » comme dit de Gaulle. 

Le chef militaire peut s’aborder par ses trois facettes complémentaires :  
l’action, car le chef est au principe de l’agir ; la pensée, car c’est lui qui donne le cap ; 
l’homme enfin, car c’est lui qui combine les énergies. Trois approches successives, 
par la stratégie, la tactique et les hommes, mais en y ajoutant ce quelque chose de 
plus qu’est la responsabilité directe car engager des hommes, c’est requérir leur 
implication totale et s’il le faut leur sacrifice vital. Une rude exigence qui mobilise 
intelligence et cœur pour conduire, exécuter la mission reçue. Chaque officier est 
confronté d’emblée à cette réalité et rien n’est négligé pour l’y préparer. 

La stratégie 

Sun Tsé dit sentencieusement « vous ne formerez aucune entreprise qui ne 
puisse être menée à bonne fin ». La stratégie n’est pas spéculation mais préparation 
de l’action et cette préparation suppose que soient réunies un certain nombre de 
conditions : un projet inscrit dans une vision d’ensemble, une philosophie appuyée 
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sur un corpus de principes et une vision claire du but à atteindre. Le chef c’est celui 
qui « utilise son cerveau pour gagner » comme dit encore Sun Tsé ; c’est celui qui 
peut penser et organiser le futur grâce à la planification soignée des objectifs à 
atteindre, et donc la hiérarchie de ses choix, et qui sait disposer habilement de  
sa liberté d’action, de sa marge de manœuvre ; c’est celui qui sait être un bon 
comptable de ses moyens, de l’économie de ses forces et de la gestion de ses poten-
tiels. César et Napoléon furent de ceux-là. Au chef militaire, le courage de penser. 

La tactique 

Sun Tsé, toujours lui, dit « bien peser toutes les chances d’abord ». Il ajoute 
« considérez qu’avec de nombreux calculs, on peut remporter la victoire, redoutez 
leur insuffisance ». La tactique, c’est l’art d’accommoder les possibles. Elle part du 
résultat recherché, fait l’inventaire et la pesée des risques encourus, identifie et 
tranche les dilemmes, et définit le mode de l’action. Le résultat recherché ? Il déter-
mine les effets à produire dans un cadre espace-temps donné. « Pas d’effet sans 
causes ; si vous voulez l’effet, produisez la cause et appliquez la force » a dit Foch. 
La pesée des risques ? C’est l’examen de la place laissée à l’incertitude, le tri de  
l’acceptable et de l’aléatoire. Les dilemmes ? C’est l’analyse des options : efficacité, 
régularité, pérennité, rapidité, surprise, sûreté… Dans ce cadre, où placer l’éthique 
et intégrer ses règles ? Le chef c’est celui qui prévoit et calcule, qui dégage les alter-
natives et fait les compromis nécessaires, c’est celui qui anticipe les coups et prépare 
les ripostes. C’est l’artisan de la tactique. À lui la gestion du risque, le courage de 
choisir. Du Guesclin, Leclerc excellèrent dans cet art. Nos officiers y sont astreints 
tous les jours sur le terrain. 

L’homme 

« Sachez pourquoi et avec qui vous agissez et vous saurez comment agir » 
disait Foch. « Donner aux hommes la valeur qu’ils ont » exigeait Napoléon « car il 
n’est de richesses que d’hommes » relevait Bodin. Trois repères toujours utiles 
aujourd’hui. L’art de mettre en mouvement les hommes et de mobiliser leurs éner-
gies, c’est le cœur du métier du chef militaire. À lui la manœuvre des vulnérabilités 
humaines, plus décisive que celle des points forts : connaître les limites, les siennes 
et celles de ses hommes, les intégrer dans l’action, en minimiser les effets ; se 
connaître et connaître les autres. À lui le devoir de consulter et d’écouter, de cher-
cher et de respecter la vérité de l’autre, de la transcender et de l’intégrer dans l’ef-
fort commun. À lui le devoir de libérer les talents, d’adapter l’action à l’infini des 
capacités de l’homme ; et aussi le devoir de confiance, qui accepte la variété des 
tempéraments, des processus, des méthodes et délègue l’action. Selon Guitton, « le 
fond de l’acte de penser consiste à concilier le maximum de variété et de diversité 
avec le maximum d’unité et d’intégration ». Et à lui aussi, la fermeté de la décision 
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solitaire qui s’impose, quand il le faut ; le pouvoir de conviction pour contraindre, 
s’il le faut. Penser l’action avec les hommes qu’il a, c’est le privilège du chef  
militaire, c’est sa responsabilité première, sa finalité ultime. Le chef c’est le 
connaisseur de l’homme. À lui le courage de conduire. 

 

Le chef militaire, c’est au fond celui qui, confronté à la pensée, à l’action et 
à leurs rapports pas nécessairement harmonieux y fait face avec courage, le courage 
de vouloir, le courage de penser, le courage de choisir, le courage de conduire. 

Revenons à notre chef de terrain, celui qui conduit les hommes au combat. 
Au contact de l’adversité et des risques, il forge son expérience et son caractère, et 
annonce le chef militaire dont le pays a besoin. 

26 février 2011



La nécessaire place du chef militaire 
dans les systèmes d’armes  

robotisés autonomes 

Ingénieur de recherche au Centre de recherche des Écoles 
de Saint-Cyr Coëtquidan (CREC Saint-Cyr). 

    Guillaume VENARD - Gérard DE BOISBOISSEL 

Note préliminaire : La version ici reproduite de cet article a été raccourcie par rapport à la version originale, afin d’en 
conserver les principales idées. L’intégralité de l’article est à retrouver en accès libre sur www.defnat.com  
 

La polémologie regorge de ruptures tactiques ou stratégiques consécutives à  
l’invention de systèmes d’armes découlant de l’évolution technologique. On 
remarquera que l’imagination humaine n’ayant guère de limites, chaque inven-

tion fait évoluer un ordre établi : les us et coutumes de la guerre. Ainsi, durant le 
deuxième Concile de Latran en 1139, l’arbalète fut considérée comme une arme  
perfide puisque son carreau perçant les armures rompait l’ordre séculaire du combat 
chevaleresque et le code d’honneur qui l’accompagnait. L’évolution de la conflictualité 
en Occident a connu une inflexion très sensible au moment de la Révolution française. 
En effet, alors que les Princes s’affrontaient pour le contrôle de terres ou de popula-
tions au moyen d’armées professionnelles dans des guerres circonscrites aux gens de 
l’art, la levée en masse de troupes parmi la population a introduit une dimension idéo-
logique nouvelle dans la guerre. C’est au nom de la « Liberté ou la mort » que les 
armées françaises ont envahi l’Est de l’Europe pour libérer les peuples des supposés 
tyrans qui les oppressaient. Le XIXe siècle a mêlé à la dimension idéologique, l’indus-
trialisation des équipements et a donné une grande importance à l’économie dans la 
conduite de la guerre devenue industrielle avant de devenir totale. 

Dans ce cadre, les deux guerres mondiales ont véhiculé leur lot d’horreurs et 
ont conduit d’ailleurs les philosophes tels qu’Hans Jonas à prôner une nouvelle éthique 
de responsabilité tenant compte de l’impact inédit des récentes inventions idéolo-
giques, scientifiques et technologiques sur l’humanité et son environnement. C’est  
partant de ce constat que, dans le cadre des Nations unies, les Conventions de Genève 
et leurs Protocoles additionnels se sont efforcés d’humaniser la guerre. 

L’innovation technologique ces dernières décennies s’est accélérée à tel point 
que le déploiement de systèmes d’armes robotisés autonomes sur le champ de bataille 
est imminent et place le chef militaire face à des questions d’ordres tactiques, tech-
niques, logistiques mais avant tout éthiques et politiques. En d’autres termes, si les 
bénéfices du déploiement sur le champ de bataille d’un robot de surveillance ou de 
déminage semblent à première vue incontestables, qu’en est-il de la responsabilité 
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éthique et juridique du chef engageant un Sala (Système d’armes létal [à décision] 
autonome) capable de supprimer des vies humaines sans qu’un homme soit dans la 
boucle décisionnelle ? 

Aborder la question de la place du chef dans l’emploi de systèmes robotisés 
autonomes requiert, au préalable, de définir clairement les ressorts et contours de cette 
fameuse autonomie. Raisonner à partir de l’économie générale d’un conflit permettra 
de saisir les enjeux et conditions de l’emploi des robots sur le champ de bataille. Or, 
derrière ces enjeux et conditions, au-delà des cahiers des charges et procédures environ-
nant leur déploiement, le chef se trouve confronté aux questions éthiques, au sens de 
l’action et ainsi de sa propre responsabilité dans la mise en œuvre. Dans cette  
perspective, la formation humaine des chefs est d’autant plus importante que l’auto-
nomie de machines placées à sa disposition limite voire annihile l’interaction entre 
humains, le fameux dialogue de commandement indispensable au déploiement de 
l’autorité sur le champ de bataille. 

Retour sur la notion d’autonomie 

L’autonomie (du grec autos : soi-même et nomos : loi, règle) pourrait se  
définir pour un système comme une capacité à se gérer par lui-même. Si nous nous 
référons au concept exploratoire interarmées sur l’Emploi de l’intelligence artificielle et 
des systèmes automatisés du CICDE (1), l’autonomie est la « Capacité d’un système ou 
d’une fonction à agir sous la supervision d’une programmation, selon ses tâches, ses 
règles, ses états internes et ses connaissances, sans intervention extérieure » (2). 

Ainsi, selon ce document, le système autonome est « un système exécutant ses 
tâches sans intervention humaine au-delà de la programmation initiale ». Il rentre dans 
ce « mode autonome » à partir du moment où le militaire qui en a la responsabilité le 
déploie en activant ce mode pour un usage à des fins opérationnelles. 

Outre l’absence d’autonomie, c’est-à-dire le système téléopéré, y apparaissent 
trois types de systèmes regroupés sous le vocable automatisés : 

• Le système supervisé, où les tâches de base sont automatisées et où l’opérateur 
humain supervise en permanence la situation. 

• La semi-autonomie : où le système exécute des tâches de très haut niveau (3) mais 
sans modifier sa programmation ni ses règles de fonctionnement, d’emploi ou 
d’engagement, ni sa mission sans intervention humaine, et qui garde des liens de 
communication et de contrôle avec la chaîne de commandement militaire. 

(1) CICDE, Concept exploratoire interarmées CEIA-3.0.2_I.A.&SYST-AUT(2018), N° 75/ARM/CICDE/NP, 
19 juillet 2018, p. 8 et 10. Disponible sur Intradef (http://portail-cicde.intradef.gouv.fr). 
(2) Définition Otan de MCDC (Multinational Capability Development Campaign) : « A system’s capacity to act under  
supervision of human programming, according to desired goals, precepts, internal states, and knowledge, without outside inter-
vention » : COMBINED JOINT OPERATIONS FROM THE SEA CENTRE OF EXCELLENCE, Maritime Unmanned Systems in ASW, 
collaborative ASW, 25 février 2018 (www.cjoscoe.org/) p. 5. 
(3) Tâches similaires à celles de haut niveau du système télésupervisé, incluant notamment les tâches conduisant au 
démarrage et à l’arrêt des effecteurs mais n’incluant plus celles de déclenchement et de cessation des effecteurs. 

http://www.cjoscoe.org/infosite/wp-content/uploads/2018/03/CJOS-COE-Maritime-Unmanned-Systems-in-ASW.pdf
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• La pleine autonomie : où le système pleinement autonome ne dispose pas de liens 
de communication ou de contrôle, donc de subordination, avec la chaîne de  
commandement, et peut posséder des capacités d’auto-apprentissage autonome. 
Sa programmation initiale peut être modifiée sans intervention humaine. 

Rajoutons que la perception de l’autonomie d’un système est avant tout  
donnée par la perception de son comportement qui, à la différence de l’automatisme, 
ne peut être entièrement défini par avance. Il peut donc être perçu comme imprévisible 
lors de l’exécution d’une tâche ou d’une mission, même si l’effet final est clair. Ainsi, 
on connaît le « pourquoi » de la machine (c’est-à-dire son objectif), mais on ne connaît 
pas le « comment » (la façon dont il va le réaliser). 

Nous considérerons ici que les systèmes robotiques militaires doivent être 
« semi-autonomes », état défini selon les caractéristiques ci-dessus, avec de potentielles 
capacités d’apprentissage autonome et d’adaptation dynamique à l’environnement. Un 
système pleinement autonome sur le champ de bataille n’aurait en effet pas de sens 
pour l’action militaire, tant sur le plan tactique que sur le plan éthique, comme le 
démontre l’étude ci-dessous. Par facilité d’écriture, on regroupera dans le reste de  
cet article sous la notion de robots autonomes la qualification de robots semi- 
autonomes. 

De l’utilité d’une machine avec une certaine forme d’autonomie  
pour le chef militaire 

La ressource humaine se fait rare dans les armées occidentales affectées par la 
faiblesse numérique des classes d’âges les plus jeunes, la limitation des budgets (4), et 
surtout par le coût politique et médiatique des morts au combat. En conséquence, la 
préserver pour des tâches où elle est indispensable constitue une réelle valeur ajoutée 
pour les chefs militaires. La robotique militaire apporte cette capacité avec la possibilité 
de déléguer à des machines l’exécution de tâches subalternes mais néanmoins indispen-
sables telles que les missions 3D (Dull, Dirty and Dangerous / ennuyeux, sale et  
dangereux). À titre d’exemple, la protection de nos soldats sera mieux assurée si des 
machines s’exposent au danger à leur place pour les missions de surveillance ou de 
patrouilles – très consommatrices en hommes et en temps – ou lorsqu’il faut analyser 
de grandes quantités d’images pour y déceler une potentielle intrusion ennemie. 

Dans des milieux très difficiles d’accès ou en cas de perte de communication 
(comme le milieu sous-marin où les ondes de communication passent très mal),  
l’autonomie est aussi nécessaire à certains systèmes afin qu’ils puissent évoluer sans 
supervision humaine, son responsable ayant préalablement et par sécurité borné son 
autonomie à un certain espace et pour un temps donné. À titre d’exemple, la 
DARPA (5) travaille actuellement sur un prototype d’Unmanned Surface Vehicle (USV), 

(4) « L’Armée de terre tient dans le Stade de France : 80 000 dans les gradins, le reste sur la pelouse », général d’armée 
Elrick Irastorza, 18 octobre 2012 à Montpellier. 
(5) Defense Advanced Research Projects Agency, agence du département de la Défense des États-Unis chargée de la 
recherche et développement. 



43

La nécessaire place du chef militaire  
dans les systèmes d’armes robotisés autonomes

le Sea Hunter : c’est un bâtiment de surface dédié à la lutte anti-sous-marine et capable 
d’évoluer en autonomie durant plusieurs mois, sur des milliers de kilomètres, sans 
équipage à bord, tout en respectant les règles de navigation internationales. 

En outre, plus grande sera l’autonomie des systèmes robotiques qu’il mettra  
en œuvre, plus le soldat aura la possibilité de se concentrer sur sa mission en étant  
lui-même moins contraint par le contrôle de la machine, donc plus libre. 

L’autonomie est de ce fait utile pour décharger les opérateurs des robots mili-
taires de tâches dangereuses, fastidieuses ou répétitives sur le champ de bataille, ou 
pour assurer une meilleure réactivité face aux menaces ennemies. 

La nécessaire place du chef 

[…] 

La guerre est un affrontement des volontés 

Selon André Beauffre, « la lutte des volontés se ramène donc à une lutte pour 
la liberté d’action, chacun cherchant à la conserver et à en priver l’adversaire » (7). Les 
machines n’ont pas et n’auront jamais de volonté propre, elles ne sont que des algo-
rithmes réagissant à des stimulis (capteurs notamment) et s’adaptant à la situation  
par l’écoute de leurs capteurs et le traitement de l’information qui en suivra. On ne 
pourra donc pas parler de volonté des algorithmes, mais éventuellement d’une volonté 
humaine « algorithmisée » dans une machine. 

De même, toute lutte des volontés passe par une discipline intellectuelle où la 
machine peut être docile et suivre les instructions et le cadre qui lui ont été donnés, 
mais également par une discipline que l’on pourrait qualifier d’intelligente et active, 
c’est-à-dire qui comprend l’esprit de la mission et peut faire preuve d’initiative, notam-
ment lorsqu’il faut transcrire en actes la lettre de la mission. L’initiative est possible 
pour une machine si les règles du jeu lui sont bien spécifiées et si elles restent constam-
ment les mêmes. Or dans la conduite de la guerre l’ennemi ruse, se dissimule, etc., et 
tend à surprendre l’ennemi par des changements de tactique. La machine ne pourra 
certainement pas comprendre le jeu ennemi et adapter l’exécution de la mission en 
conséquence. C’est le rôle et la responsabilité du chef qui doit être capable d’appréhen-
der l’ensemble d’une situation. 

La responsabilité du chef 

La dialectique entre un chef et ses hommes repose sur cette notion de respon-
sabilité de laquelle découlent discipline et loyauté, indispensables à la cohérence, à  
l’efficacité opérationnelle et, in fine, à la victoire. 

(7) BEAUFRE André, Introduction à la stratégie, 1963. 
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Or, la discipline relevant de l’intelligence et de loyauté du cœur, le chef  
pourra-t-il se passer de son semblable dans la conception et la conduite de la guerre ? 
Le robot aussi perfectionné soit-il relève de la matière pure et non de l’esprit. Sa faculté 
à imiter à la perfection les comportements humains se heurtera toujours à la barrière 
de l’innovation, de l’imagination, de l’inédit. Discipline et loyauté sont indissociables 
de la notion de liberté, capacité de l’être à choisir ou non ce qu’il considère être le Bien 
et à en assumer les conséquences. Or, quel libre arbitre pour un amas de métal et de 
diodes sinon celui que son concepteur et son instructeur auront bien voulu modéliser 
dans son cerveau artificiel ? 

Selon les modes d’action choisis par le chef dans la conduite du conflit, l’effet 
final recherché, qui en principe doit permettre d’obtenir la paix, est atteint de manière 
plus ou moins rapide avec des dommages plus ou moins importants. Or, les procès qui 
ont suivi de nombreux conflits depuis Nuremberg démontrent que la responsabilité 
juridique et morale des chefs politiques et militaires est de plus en plus systématiquement 
invoquée. Petit à petit, la mise en cause morale et juridique glisse vers les échelons les 
plus bas de la hiérarchie et l’inculpation de crime de guerre peut concerner le fameux 
« caporal stratégique » du général Krulak (8). Les robots passeront-ils un jour devant la 
Cour pénale internationale ? 

La nécessité d’un chef qui donne du sens à l’action militaire 

Les récents conflits au Proche-Orient attestent de ce que la victoire militaire ne 
peut être la seule condition d’un retour à la paix, a fortiori quand le vaincu refuse sa 
défaite faute d’avoir pu combattre équitablement. Partant de ce constat, le général  
de corps d’armée Yakovlev infère que l’utilisation du robot par un chef permettra de 
réhumaniser des conflits dans lesquels Athéna ne parvient plus à vaincre Arès (9). En 
effet, les historiens montrent que la Première Guerre mondiale a atteint son paroxysme 
au moment où chacun des adversaires, considérant le poids de ses morts, ne pouvait 
plus concevoir de paix sans l’anéantissement de l’ennemi. On pourrait imaginer 
qu’une lutte à distance et par robots interposés favoriserait un retour à la symétrie sans 
laquelle la paix ne saurait être durable. On se plaît ainsi à imaginer un robot dépourvu 
d’affect qui ne puisse jamais reproduire les travers de Patrocle (10), ami d’Achille. Ce 
dernier, victime de son hubris, dépasse les bornes en semant la mort de manière 
outrancière dans les rangs troyens, en dépit des sages conseils de pondération d’Achille. 

Pour qu’Athéna puisse s’imposer, il est indispensable de distinguer ce qui  
permettra aux belligérants de trouver, à l’issue des combats, un chemin de retour vers 
la paix. Les conflits du XXe siècle, empreints d’idéologies élaborées au cours du siècle 
précédent, constituent un tournant dans l’Histoire car, en sus d’une industrialisation 
de la guerre, ils comportent un moteur idéologique très important désormais relayé  
par des médias puissants. La guerre, autrefois politico-militaire, est devenue totale, 

(8) KRULAK Charles C., « The Strategic Corporal: Leadership in the Three Block War », Marine Corps Gazette, vol. 88 
n° 1, janvier 1999 (www.au.af.mil/au/awc/awcgate/usmc/strategic_corporal.htm). 
(9) YAKOVLEFF Michel, « Allocution lors du colloque “Legal & Ethics by design” », École militaire de Paris, 6 février 2018. 
(10) HOMÈRE, L’Iliade, XVI, 674-709, Folio classique, p. 344. 

http://www.au.af.mil/au/awc/awcgate/usmc/strategic_corporal.htm
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c’est-à-dire qu’elle inclut désormais l’ensemble de la société. Aujourd’hui, dans un 
monde où la masse d’informations, de biens, de capitaux et de personnes s’échange ins-
tantanément, les idées se confrontent en permanence avec violence. La conflictualité se 
nourrit de ces affrontements idéologiques, entretient Arès et relègue momentanément 
l’ONU à un rôle de spectatrice. Loin des considérations de Fukuyama au sujet de la 
fin de l’histoire (11), le modèle des démocraties libérales ne s’impose pas, bien au 
contraire. Malgré leurs armements les plus sophistiqués, elles ne vainquent pas un 
ennemi impuissant mais bien décidé à poursuivre le combat sous d’autres formes afin  
qu’advienne la justice dont il s’estime lésé. 

Le retour à la paix implique un règlement du conflit entre belligérants qui se 
respectent. Le colonel Lecointre écrivait ainsi : « C’est certainement le sacrifice consenti 
de sa propre vie qui rend moralement supportable l’obligation de tuer. La mort doit 
être donnée le moins possible dès lors qu’existe une sorte de symétrie déontologique 
entre la vie d’un ennemi et celle d’un ami. De cette symétrie découle une vertu essen-
tielle du soldat : la capacité de maîtriser sa propre violence. » (12). Plus que jamais, le 
chef militaire prend une part importante de l’affrontement idéologique car il porte, par 
ses décisions, la responsabilité du jus in bello si étroitement dépendant du jus ad bellum 
et, in fine, du retour à la paix. 

Finalement, au-delà de la tactique, la stratégie est de plus en plus tributaire de 
son impact sur l’intelligence et le cœur des populations, véritable enjeu des guerres 
contemporaines. La question de fond est liée à l’ensemble des valeurs invoquées et 
vécues par les belligérants, et au prix qu’ils sont prêts à payer pour les promouvoir. 
Actuellement, la religion constitue une part importante du jus ad bellum de Daech qui 
profite de la sécularisation assumée des démocraties libérales. Pour les sociétés postmo-
dernes cette dimension n’est qu’un prétexte. Or, refuser d’entrer dans la dialectique 
religieuse, c’est ignorer que des hommes et des femmes sont déterminés à mourir pour 
leur religion et, a contrario, c’est empêcher le combattant de son camp de s’interroger 
sur les raisons justifiant le propre don de sa vie. Le sacrifice du colonel Arnaud 
Beltrame, lors de l’attaque terroriste de Trèbes le 23 mars 2018, éclaire cette dissymé-
trie. Nombreux ont été les articles qui s’interrogeaient sur le parcours de ce héros et les 
raisons qui avaient pu le pousser à un tel sacrifice. Cette démarche est pourtant autant 
individuelle que collective et prend une part importante dans la préparation opération-
nelle. Elle relève de cet « esprit guerrier » que le général d’armée Bosser appelle à déve-
lopper (13) précisément au moment où l’armée de Terre déploie le système Scorpion. 

La crédibilité d’un chef en opération repose sur son aptitude à exercer une 
autorité qui, conformément à l’étymologie du terme, fait grandir ses subordonnés indi-
viduellement et collectivement. Par sa parole et ses décisions, par son exemplarité, 
il participe, dès l’instruction, à l’éducation de leur conscience. Ainsi, au moment de 

(11) FUKUYAMA Francis, The End of History and the Last Man, 1992. 
(12) LECOINTRE François, « Pour une culture armée », Inflexions, n° 11, juin-sepembre 2009, p. 30-40  
(http://inflexions.net/articles/pour-une-culture-armee-2). 
(13) Cf. MERCHET Jean-Dominique, « Armée de terre : le général Bosser exalte “l’esprit guerrier” », Secret Défense, 
4 octobre 2018 (www.lopinion.fr/blog/secret-defense/armee-terre-general-bosser-exalte-l-esprit-guerrier-164413). 

http://inflexions.net/articles/pour-une-culture-armee-2
http://www.lopinion.fr/blog/secret-defense/armee-terre-general-bosser-exalte-l-esprit-guerrier-164413
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l’engagement, il transmet à ses subordonnés le sens qu’il donne à la mission, en justifie 
le prix à payer en usant du minimum de la force pour la remplir. 

Le robot semi-autonome constitue un outil indispensable au chef militaire. 
Mais il lui revient de donner le sens de la mission et de sa mise en œuvre. Ce subtil  
distinguo entre l’esprit et la lettre relève de l’intuition qui est une dimension purement 
humaine. Pour parodier le maréchal Lyautey, le Sala saura-t-il éviter la destruction  
d’un marché villageois, si important pour la conquête des cœurs d’une population 
(principal enjeu des conflits) ? En d’autres termes, ce robot disposera-t-il un jour d’un 
cœur pour gagner les cœurs et les esprits ? 

Une responsabilité humaine quel que soit le degré d’autonomie du système 

La guerre, dialectique des volontés, peut aisément se concevoir par robots 
interposés et l’on se plaît à imaginer nos Sala en « géants de fer » (cf. film d’animation 
de Brad Bird, produit en 1999) « capables de se sacrifier pour sauver l’humanité ». En 
ce sens, l’avènement des robots autonomes, permettant d’épargner des vies humaines, 
serait un progrès dans la conduite de la guerre. Mais qu’adviendra-t-il lorsqu’un robot 
tueur supprimera des êtres humains ? Ou pire, s’il fait des victimes innocentes dans  
la population civile sans qu’apparemment un homme n’ait déclenché la frappe ? Si  
certains envisagent sérieusement la responsabilité juridique du robot dans certaines 
régions du globe (14), elle entre en contradiction avec la conception de la responsabilité 
dans nos sociétés occidentales. La responsabilité dans l’emploi de ce robot, quel que 
soit son degré d’autonomie, sera toujours celle de son concepteur ou de son 
employeur. Dès lors, il est essentiel que le chef militaire, commandant à des robots 
autonomes, conserve en permanence le contrôle de l’apprentissage et de la restitution 
des savoir-faire et réactions attendues des machines dont il a le commandement. 

La responsabilité, au moins juridique, doit être envisagée sur le plan légal 
depuis le bureau d’étude concevant le robot autonome jusqu’à son servant sur le 
champ de bataille. Il importe, en effet, d’impliquer tant juridiquement que morale-
ment tous les protagonistes. Dans le prolongement, il est indispensable de suivre, étape 
par étape, le processus de programmation des robots autonomes de manière à pouvoir 
identifier en permanence chacun des protagonistes intervenant dans leur entraînement 
et à déterminer leur degré d’implication pénale en cas de dysfonctionnement. 

Dans une vision anthropologique traditionnelle, on considère l’homme 
comme un corps, une psychologie et une âme capable de transcendance. Son intelli-
gence sera donc la résultante d’une approche métaphysique d’une réalité perceptible 
par les sens et le psychisme. Un robot pourra probablement imiter avec une extrême 
finesse les comportements humains. Cependant, si « intelligent » soit-il, il n’aura 
jamais accès à la transcendance propre au genre humain. Or, ce que l’on appelle les 
« forces morales » revêt un caractère essentiel dans la dialectique des volontés. L’histoire 
de France ne manque pas d’exemples stratégiques (Jeanne d’Arc mobilisant 

(14) Cf. NEUER Laurence, « Alain Bensoussan : “Il faut construire un droit spécifique aux robots” », Le Point, 
20 novembre 2017 (www.lepoint.fr/). 

http://www.lepoint.fr/editos-du-point/laurence-neuer/alain-bensoussan-il-faut-construire-un-droit-specifique-aux-robots-20-11-2017-2173686_56.php
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Charles VII et ses ducs) ou tactiques (Bonaparte sur le pont d’Arcole) pour illustrer ce 
supplément d’âme que le chef confère à ses subordonnés pour galvaniser leurs énergies 
et emporter la victoire. 

L’homme restera donc l’élément clef de la conflictualité et le robot, si auto- 
nome soit-il, devra rester sous son contrôle tant dans l’engagement opérationnel que 
dans sa préparation afin d’éviter qu’Arès, ici matérialisé par les Sala, prenne le dessus 
et ne finisse par se dévorer lui-même en entraînant la perte de ses utilisateurs et inven-
teurs. La science-fiction a d’ailleurs largement exploré ce thème dans de nombreux 
films dont Terminator (1984) est l’un des plus connus. La formation des chefs mili-
taires et des décideurs politiques devra s’adapter pour s’armer face aux enjeux tech-
niques, stratégiques et éthiques liés à l’emploi des robots autonomes dans la guerre. 

Un robot sous contrôle 

Une subsidiarité sous contrôle 

Tout chef militaire doit maîtriser l’action militaire qu’il met en œuvre, et pour 
cela doit pouvoir contrôler les moyens dont il dispose. Le chef commande aux unités 
qu’il a sous les ordres. Il leur fait également confiance dans l’exécution de la mission 
qu’il leur confie, ce qui fonde le principe de subsidiarité. 

Pour cette raison, il n’est pour lui d’aucun intérêt d’avoir un système robotique 
qui se gouverne avec ses propres règles et ses propres objectifs, ni qui puisse faire preuve 
de désobéissance ou s’affranchir du cadre qu’on lui a fixé. De même, un tel système 
doit respecter les ordres et les consignes militaires, car c’est le chef qui les donne et qui 
donne du sens à l’action militaire, tout en étant le responsable. La conséquence est, 
qu’à tout moment, le chef doit pouvoir reprendre la main sur un système robotique et 
potentiellement lui faire quitter le « mode autonomie » dans lequel il l’avait lui-même 
autorisé à entrer. 

En revanche, si l’on fait sienne la célèbre expression de Georges Clemenceau 
« La guerre ! C’est une chose trop grave pour la confier à des militaires », un risque 
serait de voir le décideur politique prendre directement le contrôle de ces robots, s’il 
trouve que les considérations éthiques de son chef militaire nuisent à l’efficacité. Par 
ailleurs, la tentation peut être grande pour le politique de substituer à l’engagement 
d’un soldat (de condition mortelle) celui de systèmes robotisés, avec pour conséquence 
une banalisation de l’usage de la force dans les relations internationales. D’autant plus 
que leur utilisation n’exonère ni l’opérateur, ni le chef de leur responsabilité. Ils sont  
les garants de leur utilisation. Cette contrainte aura pour effet vertueux d’introduire 
une obligation de prudence pour le décideur dans l’utilisation de sa machine et lui  
évitera de l’utiliser de façon dangereuse ou d’une façon qui irait à l’encontre du droit 
de la guerre. 

L’autonomie est donc utile pour des systèmes déployés sur le terrain, à condi-
tion néanmoins qu’ils restent des exécutants au même titre que tout élément tactique 
et qu’ils puissent être soumis aux ordres, aux contre-ordres et à l’exigence du rapport. 
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(15) HAWKING Stephen, cérémonie d’ouverture du Leverhulme Centre for the Future of Intelligence, 19 octobre 2016 
(www.cam.ac.uk/). 
(16) NEWSROOM, « Une lettre ouverte contre les systèmes d’armes autonomes », H+, 28 juillet 2015  
(https://humanoides.fr/lettre-contre-systemes-armes-autonomes/). 
(17) « 3. demande à la vice-présidente / haute représentante, aux États membres et au Conseil d’œuvrer au lancement 
de négociations internationales pour un instrument juridiquement contraignant qui interdise les systèmes d’armes létaux 
autonomes ; 
4. souligne, dès lors, qu’il est extrêmement important d’empêcher la mise au point et la production de tout système 
d’armes létal autonome dont les fonctions critiques, telles que le choix et l’attaque des cibles, sont dénuées de contrôle 
humain ; ». Proposition de résolution commune, 10 septembre 2018 (www.europarl.europa.eu/). 
(18) Le 10 juillet 2017, l’entreprise russe Kalachnikov communique sur son programme de développement de modules 
armés autonomes s’appuyant sur des réseaux de neurones pour la détection, l’identification et le traitement automatique 
des cibles. 

La question que pose l’Intelligence artificielle (IA) 

La vraie question concerne l’IA, dont Stephen HAWKING indiquait pour sa 
part en 2016 « qu’elle pourrait développer sa propre volonté, en conflit avec la 
nôtre » (15). 

Offrant des capacités de traitement de l’information supérieure à celles de 
l’homme, elle pourra tester des combinatoires multiples pour un effet particulier, offrir 
une aide décisionnelle au chef militaire, voire aller jusqu’à effectuer des missions par 
elle-même si le chef militaire accepte de la lui déléguer (missions d’interdiction de 
zone, de dépollution de zone). 

En restreignant l’autonomie à une semi-autonomie comme expliqué ci-dessus, 
reste la question du contrôle de systèmes auto-apprenants. En fait, tout système auto-
apprenant doit être éduqué. Aussi, comme les propriétaires d’animaux sont respon-
sables du dressage de ces derniers et des éventuels dégâts qu’ils pourraient commettre, 
le chef militaire sera responsable du bon apprentissage et de la bonne utilisation de  
sa machine sur le terrain. Pour ce faire, il devra superviser l’apprentissage précédant 
l’autonomie, puis sa mise à jour régulière, et s’assurer de son contrôle dans le temps. 

Des Systèmes d’armes létaux autonomes (Sala) mais sous contrôle 

La question fondamentale et la plus ultime concerne l’autonomie dans la décision 
de tir, comme le met fortement en lumière la lettre ouverte sur l’interdiction des armes 
autonomes signée en 2015 par Stephen Hawking, Elon Musk et Steve Wozniak (16) qui 
met en garde contre les dangers de l’utilisation dans le champ militaire des technolo-
gies liées à l’IA et s’inquiète de la possible prolifération des armes autonomes. 

Le Parlement européen suit d’ailleurs cette recommandation en demandant, le 
12 septembre 2018, la mise en place d’un instrument juridiquement contraignant 
interdisant les Sala (17), en totale opposition avec les grandes puissances mondiales telles 
que les États-Unis, la Russie, la Chine et Israël qui développent de tels systèmes (18). 

Pourtant, il apparaît inéluctable que des Systèmes d’armes létaux semi-auto-
nomes, que nous requalifieront ici en Salsa, verront le jour dans les prochaines décen-
nies car ils offrent tout simplement sur le plan défensif une meilleure réactivité que 

http://www.cam.ac.uk/research/news/the-best-or-worst-thing-to-happen-to-humanity-stephen-hawking-launches-centre-for-the-future-of
https://humanoides.fr/lettre-contre-systemes-armes-autonomes/
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+MOTION+P8-RC-2018-0308+0+DOC+XML+V0//FR
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l’homme, de pouvoir rester en permanence sur zone 24h/24, ainsi que de pouvoir faire 
face à des attaques saturantes, comme l’expose Gérard de Boisboissel dans son article 
(Cahier de la RDN « Autonomie et létalité en robotique militaire », p. 45-55). 

Pour illustrer ces caractéristiques, on peut imaginer un système antimissile 
autonome patrouillant autour d’une zone à défendre, faisant face à un tir soudain de 
plusieurs missiles ennemis. Face à une telle menace imminente et saturante, le chef 
militaire ne peut assurer une totale maîtrise et une coordination de l’action létale. Ce 
Salsa permettra la réactivité nécessaire, pouvant s’appuyer même sur une intelligence 
artificielle embarquée calculant les trajectoires des missiles et sélectionnant ceux à 
abattre en priorité. 

Mais comme précisé ci-dessus, un Salsa ne devra passer en mode « tir semi- 
autonome » que sur décision d’un opérateur humain, à savoir un décideur militaire 
formé à ces questions, probablement un officier ou un groupe d’officiers spécialement  
formés. Ainsi, c’est cet opérateur qui configurera la machine et activera l’autonomie  
de la fonction létale (mais avec la possibilité d’en reprendre le contrôle lorsqu’il le  
souhaite) en fonction de sa connaissance de la menace, des règles et du milieu d’enga-
gement ainsi que de la situation tactique et engagera sa responsabilité. Comme garde-
fou, l’utilisation d’un Salsa devra être bornée dans le temps et bornée dans l’espace. On 
devra pouvoir également désactiver le mode « tir semi-autonome » à tout moment, ce 
qui implique une communication constante avec l’opérateur. 

 

Le robot autonome insensible à la fatigue intellectuelle et physique ainsi 
qu’aux fortes charges émotionnelles peut assister le chef militaire en lui fournissant, en  
permanence et de manière autonome, le renseignement dont il aura besoin, en le  
soulageant de tâches secondaires ou en réalisant des missions de sauvegarde. Cette 
contribution importante demandera cependant une phase d’apprentissage qui mono-
polisera, avant l’engagement, une grande partie de sa disponibilité. 

Au-delà des spécifications techniques à imposer aux concepteurs de robots 
autonomes pour conserver un contrôle permanent et la traçabilité du processus  
d’apprentissage de ces machines, le chef devra disposer des compétences techniques 
nécessaires pour instruire, entraîner et contrôler son robot autonome. Ce n’est rien 
moins que sa responsabilité tant morale que juridique qui est en jeu. Or, si nul n’est 
censé ignorer la loi, la conscience du décideur doit être nourrie de science pour prendre 
la mesure des enjeux dont il est ici question et assumer la responsabilité juridique et 
morale de leurs auxiliaires-robotiques dans le jus in bello. Il n’y aurait en effet rien  
de plus dangereux que de laisser l’ingénieur concepteur décider seul des normes  
techniques de construction et du suivi de l’apprentissage de sa « créature ». En effet, le 
degré d’autonomie du robot sera fixé par le chef à l’aune de sa propre responsabilité. 
En d’autres termes, c’est le degré de fiabilité que le chef militaire reconnaît à son  
auxiliaire-robotique qui conditionne le niveau d’autonomie. On retrouve alors le  
paradigme de la confiance et de la loyauté si important dans les rapports de comman-
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dement. Cependant, si une part de la responsabilité peut être assumée par des  
subordonnés humains disposant d’un véritable libre arbitre, la délégation de responsa-
bilité d’ouverture du feu à un robot amas de métaux et de câbles, n’exonérera en rien 
le chef militaire. 

Par ailleurs, lorsque le soldat sur le champ de bataille appuie sur la détente de 
son arme, il a d’autant plus conscience de l’acte qu’il pose, qu’il met lui-même sa vie 
en jeu. Or, les modes d’action « stand off » consistant à frapper à distance, hors de  
portée de l’ennemi, ont eu pour impact de désinhiber leurs tenants et ont largement 
accru les dégâts matériels et humains de la guerre avec les effets que l’on connaît en 
termes d’asymétrie et de modes d’action terroristes. La désinhibition du chef militaire 
n’est-elle pas potentiellement plus grande encore s’il prétend n’avoir pas voulu ce que 
le robot a « décidé » et s’il s’exonère du « comportement » de son auxiliaire en raison 
de sa fameuse autonomie (19) ? C’est pour cette raison fondamentale que l’on peut avan-
cer que l’avènement du robot autonome exigera un ancrage anthropologique encore 
bien plus fort du chef militaire. 

Cet ancrage repose sur une formation humaine densifiée et particulièrement 
exigeante dans les domaines métaphysiques et philosophiques (retour aux humanités) 
afin de conférer au chef militaire une autonomie de pensée et des repères moraux indis-
pensables pour décider et agir dans l’urgence. Cette formation humaine s’appuyant  
sur les trois dimensions constitutives de la personne (corps, psychisme et âme) devra, 
plus que jamais, lui permettre de discerner dans la complexité, pour décider dans  
l’incertitude afin d’agir dans l’adversité. 

Discerner dans la complexité revient à inculquer à l’officier des repères moraux 
solides dans un monde qui s’est brutalement rétréci sous l’effet de l’accélération des 
échanges culturels, économiques, financiers tout comme la circulation de l’informa-
tion en temps réel. En effet, si l’interaction entre chef et subordonnés facilite son  
discernement, celui-ci ne sera plus possible avec un robot autonome. Il accroîtra  
d’autant l’isolement d’un chef potentiellement esseulé sur le champ de bataille avec 
l’avènement de la guerre infocentrée et ses conséquences décrites dans les « perspectives 
tactiques » du général Guy HUBIN (20). La compréhension des opérations dans leur 
contexte politique devenue un enjeu tactique, exige des jeunes chefs de section voire 
du « caporal stratégique » une exécution particulièrement fine et délicate de ses  
missions. Dans ce cadre, la décision d’emploi ou non d’un robot autonome et, plus 
encore, les règles d’engagement que ce chef tactique donnera à son auxiliaire-robotique 
peuvent être lourdes de conséquences. La connaissance du milieu dans lequel il opère, 
de la situation culturelle, politique et sociale, est un prérequi indispensable qui milite 

(19) Les témoignages d’opérateurs de drones (robots pas encore autonomes) en provenance des États-Unis sont parti- 
culièrement éclairants : la blessure invisible (syndrome post-traumatique) ne les épargne pas et a des effets d’autant plus 
dévastateurs que ces « combattants » à distance ne risquent peut-être pas leur vie physique mais sans doute leur santé psy-
chique. Un chef militaire devra être préparé à ce type de blessure car la traçabilité de formation et d’agir du robot auto-
nome, indispensable à la mise en œuvre de sa responsabilité, permettra d’établir, y compris en images, un bilan des pertes 
dont il devra assumer le poids moral. 
(20) HUBIN Guy, Perspectives tactiques (3e édition), Économica, 2009, 192 pages. 
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pour que la formation professionnelle du chef militaire soit aussi solide dans le domaine 
tactique que dans les domaines académique et éthique. 

Pour agir dans l’adversité, le chef militaire, certes allégé d’une part de fatigue 
physique, morale et cognitive assumée par le robot, devra néanmoins supporter une 
charge de responsabilité très supérieure à celle qu’il aurait eue dans le commandement 
d’êtres humains dotés de libre arbitre donc potentiellement responsables. Le travail des 
robots autonomes restant sous la responsabilité juridique et morale du chef militaire, 
celui-ci, devra être capable d’en contrôler les actes en permanence. Ici, le principe de 
précaution s’applique à la chose militaire. Il n’y a apparemment rien de très nouveau 
dans la mesure où l’usage d’armes de destruction massive a déjà donné lieu à de nom-
breuses et solides spéculations intellectuelles et éthiques. Cependant, l’autonomie du 
robot rend la question éthique bien plus délicate. La formation des chefs passera donc 
également par un retour aux humanités, à une « philosophie opérationnelle » afin de 
leur donner la sagesse indispensable à l’usage du robot autonome, dès son instruction. 
En d’autres termes, « tel robot, tel maître » est un appel au travail de l’homme sur  
lui-même afin que l’hubris du maître ne gagne sa machine. 

Dans L’obsolescence de l’homme (21), Gunther ANDERS estime que l’homme serait 
actuellement en train de créer un monde technologique (dont nos robots font partie) 
qui, au final, l’humilie et le rend honteux. En effet, les machines qu’il élabore sont plus 
performantes que lui dans l’emploi qui leur est destiné. L’erreur devient forcément 
humaine. Cette situation est inédite parce qu’avec les potentialités offertes par l’IA, de 
la place dont il disposait jusqu’alors au sommet de la création, l’homme, dominé par 
les idoles technologiques, pourrait se voir réduit au rôle de maillon faible d’un système 
qu’il a pourtant créé. Il est donc grand temps de réfléchir à l’impact du progrès  
technologique afin d’éviter que l’homme, victime de sa démesure, ne perde confiance 
en lui-même et en ses inventions. L’enjeu du recours aux systèmes d’armes robotisés 
autonomes est donc avant tout éthique et dépend de la vision anthropologique de ses 
concepteurs, de ses utilisateurs et du législateur. En définitive, la formation humaine de 
ces protagonistes est aujourd’hui une urgence car le déploiement de ces « nouveaux 
combattants » est imminent. À côté des belles promesses environnant l’usage de robots 
autonomes, se révèlent des dangers importants pour les hommes. La nouvelle éthique 
de responsabilité de Hans JONAS (22) mise en œuvre avec discernement permettra  
d’accompagner cette évolution pour en limiter les effets les plus délétères. En cela, le 
chef militaire aura, aux côtés des experts, un avis éclairé à proposer au législateur, 
pourvu qu’il soit formé. w

(21) L’Obsolescence de l’homme. Tome II : Sur la destruction de la vie à l’époque de la 3e révolution industrielle (publication 
originale en allemand, 1980). 
(22) JONAS Hans, Le Principe Responsabilité : une éthique pour la civilisation technologique, 1991 (publication originale en 
allemand, 1979).
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« La préparation à la guerre est, avant tout, celle des chefs. » 
Charles de Gaulle 

 

Management horizontal ou matriciel, « ubérisation » du travail, générali-
sation du terme « collaborateur » en lieu et place de celui d’employé, 
l’organisation moderne du travail et, par-delà, notre société tout entière, 

semblent reléguer au second plan la figure du chef. Si elle se fait moins visible, on 
ne peut pas dire pour autant qu’il n’y ait plus de structure de commandement : 
réglant l’activité de chacun dans ses moindres détails, la discipline dans un entrepôt 
d’Amazon n’a sans doute rien à envier à celle qui règne à bord de nos bâtiments. 

À rebours de ces structures désincarnées, les armées continuent, à tous les 
étages de leur organisation, de valoriser la place du commandant. 

De ses écrits de jeunesse à la constitution de la Ve République, Charles 
de Gaulle avait fait de la figure du chef une des clés de sa pensée et de son action, 
allant jusqu’à dire qu’« aux armées comme aux peuples pourvus de chefs excellents 
tout le reste sera donné par surcroît » (1). 

Ainsi, à l’heure où certains prédisent une révolution dans les affaires  
militaires (2) liée aux capacités de traitement massif des données (Big Data) et à 
l’émergence de l’intelligence artificielle (IA), la question de la place de l’homme, 
en général, et du chef, en particulier, se pose. La vision d’un commandement 
incarné, érigeant en pièce maîtresse les qualités individuelles des dépositaires de 
l’autorité, est-elle d’un autre temps ? Les armées doivent-elles remiser au placard 
de l’histoire la vision gaullienne et adapter en profondeur leur structure de  
commandement pour y diminuer la part relative des individualités ? 

C’est en puisant dans les spécificités de la conduite de la guerre que l’on 
voit émerger la nécessité de la figure du chef. C’est de la nature même de la guerre 

(1)  GAULLE (DE) Charles, Le Fil de l’épée (1932), Perrin, 2015, p. 51
(2)  Stratégie de défense nationale des États-Unis d’Amérique (2018) ou encore discours de la ministre des Armées du 
5 avril 2019, cité dans le numéro 820 de la RDN.
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que l’on peut induire certaines des qualités qu’il doit avoir, ou tout au moins les 
écueils à éviter. Reste alors à s’interroger sur les conditions qui favorisent sa crois-
sance et son épanouissement. 

 

Pour identifier les raisons qui poussent à valoriser une forme incarnée et 
personnelle de commandement, Charles de Gaulle indique une démarche qui 
prend appui sur les spécificités de « l’action de guerre » (3) : variabilité des moyens 
et du milieu, contingence des options, difficultés liées au commandement des 
hommes. 

S’intéressant à la complexification des outils et des tactiques militaires et à 
leur rapide évolution durant les XVIIIe et XIXe siècles, de Gaulle en arrivait à la 
conclusion qu’une approche doctrinale, cherchant la solution de chaque problème 
dans un « code : règlement, doctrine, tradition » (4), était vouée à l’échec. La part 
de l’action individuelle de chacun et de l’initiative, n’en devenait, à son sens, que 
plus importante. Moins d’un demi-siècle plus tard, le général André Beaufre faisait 
ce même constat de la « variabilité des moyens et du milieu » (5) et cette accélération 
du changement ne s’est pas démentie depuis. Si ce dernier en concluait que « la 
préparation prend le pas sur l’exécution » (6), c’était pour signaler que la manœuvre 
stratégique se déployait bien au-delà des limites temporelles de l’action (7). Dans  
le feu des combats, comme dans les manœuvres de préparation et d’adaptation  
de l’outil militaire, le rôle essentiel du chef reste sa capacité à « apprécier les cir-
constances dans chaque cas particulier » (8). Il n’est évidemment pas question de 
contester l’utilité et la validité de nos doctrines, indispensables à la conduite fluide 
et coordonnée des unités éminemment complexes que les armées mettent en 
œuvre. Il s’agit simplement de rappeler que les conditions particulières dans  
lesquelles elles le font, imposent de laisser une place importante à l’initiative indi-
viduelle. Pas question, en somme, comme l’a dit de Gaulle, de « construire une 
doctrine qui [...] permette, a priori, d’orienter l’action et d’en concevoir la forme, 
sans tenir compte des circonstances qui devraient en être la base » (9). 

Le choix des options, à la guerre, qu’elles soient stratégiques ou tactiques, 
ne consiste pas en la résolution d’une équation, aussi complexe soit-elle. Une telle 
façon de l’envisager reviendrait à nier que « toute tactique ne vaut que par rapport 

(3)  Le Fil de l’épée, op. cit., titre du 1er chapitre.
(4)  Ibidem, p. 69.
(5)  BEAUFRE André, Introduction à la stratégie, Fayard, 2012, p. 64.
(6)  Ibidem, p. 66.
(7)  Ibid., p. 65 : « Contrainte aux hypothèses, la stratégie se doit de manœuvrer dans le temps comme elle avait appris à 
le faire dans l’espace ».
(8)  Le Fil de l’épée, p. 97.
(9)  Ibidem, p. 98.
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à celle de l’adversaire » (10). De Gaulle ne dit pas autre chose, lorsqu’il note que 
« l’action de guerre revêt essentiellement le caractère de la contingence » (11). À l’aube 
de l’informatique, déjà, le général André Beaufre nous mettait en garde : « un cer-
veau électronique pourrait aider, mais ne pourrait pas prévoir toutes les possibilités 
d’action et de réaction au-delà de quelques coups » (12). Le simple fait que la victoire 
récente d’un algorithme au jeu de go (13) mette en émoi la communauté scientifique 
devrait suffire à nous convaincre que ce paradigme n’a pas changé. L’intelligence 
et l’instinct du chef devront toujours intervenir pour hiérarchiser les facteurs, et 
faire diminuer le nombre de ceux qui sont pris en considération. D’autant plus 
qu’à la guerre, les coups n’ont de valeur que relativement à ceux de l’adversaire, qui 
peut remettre en cause les règles mêmes du jeu en cours. Ce caractère de contin-
gence impose de conserver l’homme au centre du jeu. 

Surtout, comme le rappelle de Gaulle, « en dernier ressort, la décision est 
d’ordre moral » (14). Les conséquences, prévisibles ou non, de sa décision engagent 
le chef. C’est à coup sûr un fardeau lourd à porter, trop lourd pour beaucoup, 
même. C’est ce qui avait fait dire au maréchal Pétain que la tâche la plus ardue, 
« c’est d’ordonner ». Il faut donc repousser avec force le rêve de ceux qui souhaite-
raient « externaliser » ce « processus décisionnel », le confier à un système (infor-
matique ou de pensée). Ici, non plus, il ne s’agit pas tant de résoudre un problème, 
que de poser un choix moral. Encore faut-il que cette décision soit suivie d’effets 
et pour cela le chef doit pouvoir se faire obéir. S’il faut bien, une fois de plus, 
admettre que la discipline fait la force d’une armée, comment croire que cet acte de 
soumission volontaire puisse aller indifféremment vers un homme ou un système ? 
En somme, comme y invite le général Pierre de Villiers, il faut « revenir aux clefs 
de l’adhésion : une vision partagée, une autorité rayonnante et convaincante qui 
aboutit à une obéissance active et non passive » (15). Une affaire d’hommes. 

 

Puisqu’il faudra, demain comme hier, des chefs pour nos armées, se pose  
la question des qualités essentielles qu’ils devront avoir. De Gaulle indique  
clairement trois axes : l’équilibre de l’intelligence et de l’instinct, le sens des  
responsabilités, le caractère allié au prestige (16). 

On l’a vu, la variabilité des moyens et du milieu « offre à l’esprit humain 
une sorte d’obscurité que l’intelligence ne suffit point à percer ». On pourrait 
d’ailleurs compléter aujourd’hui en ajoutant que l’IA n’y suffira sans doute pas non 

(10)  Introduction à la stratégie, op. cit., p. 69.
(11)  Le Fil de l’épée, op. cit., p. 35.
(12)  Introduction à la stratégie, op. cit., p. 67.
(13)  AlphaGo de Google Deep Mind a battu le champion du monde de go, M. Ke Jie, en mai 2017.
(14)  Le Fil de l’épée, op. cit., p. 47.
(15)  VILLIERS (DE) Pierre, Qu’est-ce qu’un chef ?, Fayard, 2018.
(16)  « Du caractère » et « Du prestige » sont les titres du 2e et 3e chapitres du Fil de l’épée.
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plus. De Gaulle dit qu’il faut y adjoindre « l’instinct », qui seul permet de décider 
et d’agir malgré une compréhension incomplète par l’intelligence. Le dictionnaire 
précise qu’il s’agit d’une « tendance innée à des actes déterminés, exécutés parfai-
tement sans expérience préalable ». À défaut de parfaitement comprendre où il 
se loge et où il trouve sa source, on est forcé de reconnaître qu’il a une part pré-
pondérante dans l’art du commandement. On peut espérer voir les systèmes infor-
matiques « d’aide à la décision » trier, compiler, agencer des données pour faciliter 
le travail de l’intelligence du chef et lui offrir une connaissance plus large et plus 
complète de la situation. On peut sélectionner les futurs chefs sur leur intelligence 
et leur compréhension. Mais, puisqu’elle ne saurait être parfaite, il s’agira toujours 
de trouver un subtil équilibre entre intelligence (augmentée) et instinct, qu’il fau-
dra se garder de « rompre arbitrairement, pour […] confier à l’une seulement toute 
la charge de concevoir » (17). 

S’il faut abandonner la tentation de s’en remettre, à tout propos, à un  
règlement minutieux pour « être éclairé sur la conduite à tenir, en évitant l’effort 
d’une décision personnelle » (18), l’action personnelle, la capacité d’initiative sont 
des qualités primordiales. De Gaulle voyait dans la valorisation de l’initiative un 
puissant levier de recrutement, car cette qualité était prisée par la société française 
de son époque (19). On peut raisonnablement dire que le goût de l’initiative est 
aujourd’hui encore un des « profonds ressorts de l’activité des meilleurs ». Le corol-
laire de l’esprit d’initiative, c’est le sens des responsabilités. Il s’agit d’avoir des chefs 
qui savent que « chacun est responsable. Chacun est responsable de tous. Chacun 
est seul, responsable de tous » (20). Sur ce point, notre société semble tiraillée entre 
deux extrêmes : trouver derrière chaque événement une responsabilité à imputer et 
parfois, dans le même temps, justifier l’irresponsabilité d’individus par d’obscurs 
mécanismes collectifs. Il y a ici, sans doute, un équilibre à retrouver. Car de Gaulle 
met en garde : « que du haut en bas s’efface l’initiative, s’atténuent le goût d’être 
responsable et le courage de parler net, s’abaisse le caractère, et l’on verrait l’armée 
atteinte de paralysie » (21). 

La personnalité du chef, dans la vision gaullienne, est peut-être la partie la 
plus dérangeante de son héritage, au sens où elle vient interroger et bousculer nos 
conceptions. Il est distant (22), avare de mots, parfois rude et affichant son mépris 
des contingences. Sans chercher à y voir un modèle immédiatement transposable, 
on peut s’interroger sur les raisons qui ont poussé de Gaulle à dresser ce portrait. 
Il fait l’éloge de la distance, car il la voit comme condition de l’autorité, du silence 

(17)  Le Fil de l’épée, op. cit., p. 43.
(18)  GAULLE (DE) Charles, La France et son armée (1938), Perrin, 2016.
(19)  « Puisque notre siècle ne réclame et ne prise rien tant que l’action personnelle et le courage de risquer, il convient qu’à 
son tour, et sous peine d’isolement, l’ordre militaire honore par-dessus tout l’initiative et le goût des responsabilités », 
Le Fil de l’épée, op. cit., p. 68.
(20)  SAINT-EXUPÉRY (DE) Antoine, Pilote de guerre, Gallimard, 1942.
(21)  Le Fil de l’épée, op. cit., p. 70.
(22)  Ibidem, p. 62 : « Un tel chef est distant, car l’autorité ne va pas sans prestige, ni le prestige sans éloignement ».
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et de la concision, car ils la rehaussent (23). Du caractère, car il est la marque de ceux 
qui osent. Du mépris des détails, puisqu’ils brouillent la vue et empêchent de voir 
les ensembles. Bref, il cherche à identifier les traits de caractère qui favorisent la 
conduite efficace des hommes et celle de la guerre. Et il nous met en garde : « les 
meilleurs serviteurs de l’État sont rarement les plus plastiques » (24). Son analyse de 
l’œuvre de Louvois montre que la principale force de ce ministre génial a été de 
savoir tirer le meilleur de grands hommes, dont on peut sans risque affirmer qu’ils 
étaient peu dociles. Sachons garder l’essence de cette démarche : chasser l’esprit de 
cour et chercher à développer chez nous-même et nos subordonnés les qualités 
dont nous pensons qu’elles servent l’institution plutôt que celles qui flattent notre 
ego ou ménagent notre susceptibilité. 

 

Cependant, comment faire pour doter l’armée des chefs dont elle aura 
besoin ? Car en définitive, comme le dit de Gaulle, l’essentiel c’est « la formation 
des personnalités en vue d’une sorte d’épreuve où, précisément, tout dépend 
d’elles » (25). 

Puisque nous avons besoin de chefs responsables, capables de faire des 
choix et de les assumer, la performance de l’organisation tout entière doit être éva-
luée à l’aune de sa capacité à favoriser cet état d’esprit. S’inquiétant de la tendance 
à l’excès de détails dans les ordres issus des commandants de la flotte de 
l’Atlantique, et de l’inévitable stérilisation de l’initiative qui en découle, l’amiral 
Ernest King (26) identifiait quatre causes principales, dont certaines nous sont mal-
heureusement trop familières : le souci de la perfection pour éviter les commen-
taires désagréables ; l’activité énergique des états-majors et leur tendance naturelle 
à l’ingérence en période de routine ; la peur d’une initiative malheureuse et de ses 
conséquences sur l’avancement ; l’habitude d’être pris par la main. Son avertissement 
résonne toujours aujourd’hui avec la même vigueur : « si les subordonnés […] ne 
savent pas, faute d’un entraînement constant, faire preuve d’initiative. S’ils ont 
peur d’agir seuls, trop habitués à des ordres et instructions détaillés, s’ils ne sont 
pas habitués à penser, décider et agir par eux-mêmes aux différents échelons de 
commandement, nous serons dans une situation inextricable quand les “opérations 
actives” se présenteront » (27). Il faut apprendre à se contenter de « dire ‘‘quoi’’, 
peut-être “où” et “quand”, et généralement “pourquoi” pour s’assurer leur coopéra-
tion intelligente » (28). Comme l’indique clairement l’amiral King, nos organisations 

(23)  Ibid., p. 78 : « Les règlements ont toujours prescrit la concision des ordres, et nous voyons trop bien aujourd’hui  
comment l’autorité se ronge elle-même par la vague des papiers et le flot des discours ».
(24)  Ibid., p. 136.
(25)  Ibid., p. 143.
(26)  KING Ernest J. (amiral), ordre du jour CINCLANT (Commander in Chief, Atlantic Fleet) n° 53 du 21 janvier 1941.
(27)  Ibidem.
(28)  Ibid.
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ont en leur sein des tendances intrinsèques à limiter l’initiative si l’on n’y prend 
garde. Seule la conscience claire et partagée de son absolue nécessité peut nous 
aider à la favoriser, partout et tout le temps, et à accepter d’en payer au quotidien 
les coûts, relatifs, en vue d’en récolter les fruits au jour de l’épreuve. 

« Tous les grands hommes d’action furent des méditatifs » (29). Cet apho-
risme sonne comme un avertissement, car il faut bien reconnaître, avec Bernanos, 
que la « vie moderne est une conspiration universelle contre toute forme de vie 
intérieure » (30). L’amiral Raoul Castex a signé La Manœuvre de La Praya (31) à bord 
du Condorcet alors qu’il n’était que lieutenant de vaisseau. Il est difficile de croire 
que la vie d’officier embarqué permette aujourd’hui une telle prouesse, à l’heure où 
l’afflux incessant d’informations et le rythme trépidant des activités, à terre comme 
en mer, réduit à chaque instant, pour qui n’y prend pas garde, l’espace nécessaire 
à toute méditation. Et rester les yeux rivés sur l’actualité, englué dans l’immédia-
teté, c’est prendre le risque de passer à côté de l’essentiel. « Homère est nouveau, 
ce matin, et rien n’est peut-être aussi vieux que le journal d’aujourd’hui » (32) dit 
Péguy. Il ne s’agit certes pas de rejeter son époque, mais de la replacer dans une 
perspective historique pour mieux l’épouser en comprenant ce qu’elle a d’authen-
tiquement nouveau, quels en sont les ressorts profonds. Dans une tribune au 
Figaro (33), le général François Lecointre enjoint les officiers à prendre la plume, 
charge à nous d’aménager nos habitudes de travail pour relever le défi. D’ailleurs, 
puisque la Marine encourage et favorise la pratique individuelle et collective du 
sport, au motif qu’elle prépare les corps et les volontés aux rigueurs du combat, ne 
pourrait-on imaginer qu’elle en fasse de même pour la lecture, la réflexion et le 
débat d’idées ? Si « la véritable école du commandement est la culture générale » (34), 
ces heures ne seront pas perdues. 

La guerre n’ayant pas changé de nature, l’enjeu principal restera, comme le 
précisait Liddell Hart, d’y viser en priorité « l’esprit des chefs ennemis et non le 
corps de leurs soldats » (35). Si l’on retourne la formule, on pressent que le danger 
contre lequel il faut avant tout se prémunir est de voir l’esprit des nôtres vaciller. 
Mais comment mieux l’assurer, comment armer l’esprit de nos chefs en vue de cette 
épreuve ultime ? Ici aussi, la pensée gaullienne indique un chemin : conscience de 
soi, conscience stratégique et conscience politique. Conscience de soi, d’abord, 
puisqu’un chef militaire ne saurait sans risque oublier sa raison d’être. « La Marine 
est faite pour le combat. Pour s’y préparer d’abord et le cas échéant pour  
l’accomplir » (36). Replacer sans relâche nos réflexions, nos choix et nos « indicateurs 

(29)  Le Fil de l’épée, op. cit., p. 43.
(30)  BERNANOS Georges, La France contre les robots, Robert Laffont, 1947.
(31)  CASTEX Raoul, La Manœuvre de La Praya, Fournier, 1913.
(32)  PÉGUY Charles, Notes sur M. Bergson et la philosophie bergsonienne, Gallimard, 1935.
(33)  LECOINTRE François, « Oser écrire pour renouveler la pensée sur l’action militaire », Le Figaro, 17 janvier 2018.
(34)  GAULLE (DE) Charles , Vers l’armée de métier, Berger-Levrault, 1934.
(35)  LIDDELL HART Basil Henry, Stratégie (1929), Tempus, 2015.
(36)  Discours du général DE GAULLE du 15 février 1965.
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de performance » dans cette perspective du combat, c’est l’assurance que nos efforts 
ne seront pas vains. Conscience stratégique, ensuite, sans laquelle toute efficacité 
tactique est vaine. Car, comme l’Indochine, les guerres peuvent se perdre « à coups 
de tactiques excellentes » (37), faisant dire au général André Beaufre que « l’ignorance 
de la stratégie nous a été fatale » (38). Il ne s’agit évidemment pas d’exiger de chaque 
chef qu’il soit un stratège accompli, mais de favoriser chez ceux-là la compréhen-
sion du fait que « les tactiques doivent être subordonnées à la stratégie, et non  
l’inverse » (39). Conscience politique, enfin, car le chef militaire ne saurait en être 
dépourvu sans se perdre lui-même. Reconnaître la primauté de la toge sur le glaive, 
comme l’indique l’adage romain (40), n’est que la première étape d’une longue 
réflexion sur le rôle de chacun. Car « si les deux domaines se distinguent, on ne 
saurait les séparer » (41), dit de Gaulle. Le partage des tâches, en somme, exige une 
conscience réciproque. 

 

À bien y regarder, les défis qui se présentent à nous ne sont pas très diffé-
rents de ceux de nos anciens : variabilité des moyens, mouvance du milieu, contin-
gence des options face à l’opposition d’une volonté adverse, difficultés liées au 
commandement des hommes, etc. S’il est illusoire d’espérer tirer de l’histoire une 
formule toute faite pour les résoudre, nous serions bien inspirés de prêter l’oreille 
à la voix de ceux qui nous ont précédés, qui par-delà les âges nous exhorte à ne pas 
reproduire leurs erreurs, à ne pas nous laisser séduire par les mêmes chimères. De 
Gaulle nous aura prévenus : « On ne fait rien de grand sans de grands hommes, et 
ceux-ci le sont pour l’avoir voulu. » (42) w 

(37)  Introduction à la stratégie, op. cit.
(38)  Ibid.
(39)  Ibid., p. 68.
(40)  « Cedant arma togae » repris par Cicéron dans son De officiis.
(41)  Le Fil de l’épée, op. cit., p. 137.
(42)  Ibidem, p. 145.
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L’espace au cœur des opérations 
militaires modernes 

François LECOINTRE 

Général d’armée. Chef d’état-major des armées. 

Depuis une dizaine d’années, le domaine spatial – par essence évolutif – 
connaît des changements radicaux. Le nombre d’États qui investissent 
dans le spatial a ainsi considérablement augmenté : ils sont aujourd’hui 

85, contre seulement 30 en 2010 ! Les acteurs privés occupent une place croissante 
aux côtés des acteurs publics. En mai 2019, l’entreprise américaine SpaceX procé-
dait à la mise en orbite des 60 premiers nano-satellites de son projet de constella-
tion Starlink. Dix-huit mois plus tard, fin octobre 2020, ce sont plus de 800 satel-
lites qui ont été mis en orbite par SpaceX. Certains États ont acquis ou dévelop-
pent une capacité à agir dans l’espace. L’exemple du satellite-espion russe Luch-
Olymp est à cet égard significatif. 

Cette remise en cause, très rapide des équilibres traditionnels dans le 
domaine spatial, nous a conduits à réfléchir à l’adaptation de la planification et de la 
conduite de nos opérations militaires. 

Les opérations militaires et l’espace : de la dépendance à la vulnérabilité 

Depuis les années 1980 et le lancement de nos satellites d’imagerie et de 
communication, le recours aux capacités spatiales par les armées françaises a connu 
une croissance ininterrompue. Dans le cadre de l’appui aux opérations, l’espace est 
désormais tout à la fois fournisseur de services de navigation/synchronisation, de 
communication, de météorologie et de recueil de renseignement. Il est pratique-
ment impossible d’envisager la moindre manœuvre militaire sans appui météo ou 
navigation. Quant à un engagement en haute intensité, il est tout simplement 
inconcevable sans un appui en renseignement et en communications satellitaires. 
Ce besoin en capacités spatiales va encore s’accentuer avec les projets capacitaires 
structurants futurs : le Système de combat aérien du futur (Scaf) pour l’Armée de 
l’air et de l’espace ou Titan pour l’Armée de terre par exemple. La Marine natio-
nale n’est pas en reste, qui emploie depuis longtemps l’espace pour les fonctions 
évoquées, étant par essence appelée à opérer loin de tout. Tous ses grands pro-
grammes à venir (sous-marins, porte-avions NG notamment) s’appuieront donc 
également sur l’espace. Enfin, les capacités spatiales sont au cœur de l’autonomie 
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de notre processus de décision stratégique. En 2003, c’est entre autres sur la base 
de renseignements d’origine spatiale que le président Chirac a décidé de ne pas 
engager la France en Irak. Or, dans le contexte stratégique actuel, marqué par 
l’incertitude, cette forme de dépendance à l’égard de l’espace ne doit pas se trans-
former en vulnérabilité. 

Cette vulnérabilité naît en premier lieu de l’avènement de ce que certains 
qualifient de « nouvel âge spatial ». Ce nouvel âge, qui bouscule les rapports de 
force traditionnels, trouve pour partie son origine dans la compétition stratégique 
entre les grandes puissances spatiales – États-Unis, Chine et Russie en particulier – 
dont les ambitions de maîtrise voire de domination (space dominance) s’opposent. 
Soucieux de conserver ou de reconquérir leur avance, les États-Unis ont largement 
financé l’arrivée sur le marché spatial de nouveaux acteurs privés (tel que SpaceX). 
L’intensité de la concurrence et le niveau des investissements publics et privés ont 
contribué à une vague d’innovations technologiques majeures, comme la miniatu-
risation des satellites. En réduisant considérablement les coûts de lancement et de 
mise en orbite, cette miniaturisation a provoqué une démocratisation de l’accès à 
l’espace, et augmenté mécaniquement le nombre d’acteurs présents dans ce milieu. 

D’une manière générale, les innovations technologiques se multiplient et 
font peser un risque stratégique, celui d’une rupture qui rendrait d’un seul coup 
obsolètes nos capacités patiemment développées depuis cinquante-cinq ans et les 
concepts d’emploi qui les accompagnent. Au-delà de ce risque, on observe actuel-
lement une transition accélérée vers un nouvel ordre spatial, au sein duquel les 
puissances actrices du changement bénéficieront d’un avantage normatif, techno-
logique et conceptuel majeur. 

Dès aujourd’hui, les progrès récents se traduisent par l’émergence de 
menaces nouvelles, favorisée par l’état général du monde. Le déclin du multilaté-
ralisme et une certaine désinhibition dans le recours à la force compliquent les vel-
léités de coordination des activités dans l’espace. Si le Traité de l’espace de 1967 
précise que l’espace doit être utilisé à des fins pacifiques, il ne prohibe pas pour 
autant les activités spatiales militaires. Contribuant au phénomène d’arsenalisation 
de l’espace, certains États disposent déjà d’une panoplie de capacités antisatellites 
qui va de la gêne temporaire (déni d’accès par éblouissement ou brouillage par 
exemple) à la destruction totale (y compris celle d’un satellite en orbite basse par 
le tir d’un missile depuis la Terre). 

En outre, les progrès techniques récents (manœuvre co-orbitale, robotique, 
propulsion) contribuent indirectement à cette émergence de menaces nouvelles. 
Les satellites dits « de service », destinés à prolonger la durée de vie d’engins plus 
anciens, peuvent être utilisés pour agir directement contre un autre satellite (par 
exemple en le désorbitant). Les capacités classiques depuis le sol sont ainsi complé-
tées par des technologies duales, antisatellites par destination. 
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Dernier facteur aggravant, la dimension « grise » de l’espace : il est extrê-
mement complexe de suivre et d’attribuer avec certitude les actions potentielle-
ment inamicales voire hostiles, qui sont conduites dans l’espace. Cela plaide pour 
le fait de conserver absolument une capacité d’appréciation autonome de la situa-
tion, condition sine qua non de notre crédibilité dans les jeux de puissance. 
Comme le soulignait le président de la République en juillet 2019, l’espace exo-
atmosphérique est devenu « une nouvelle zone de confrontation » et notre respon-
sabilité est d’en tirer toutes les conséquences. 

Adapter notre posture spatiale 

Cette nécessité d’adapter notre posture spatiale est l’une des raisons qui ont 
conduit à l’élaboration de la Stratégie spatiale de défense (SSD) du ministère des 
Armées. Formalisant le constat d’un milieu spatial essentiel pour les armées dont 
la liberté d’accès et d’usage sera de plus en plus contestée, la SSD affiche une ambi-
tion claire : garantir la capacité de la France à agir depuis/dans/vers l’espace. Ses 
trois objectifs sont de répondre aux menaces émergentes, revisiter le modèle indus-
triel et étendre les coopérations aux opérations dans l’espace. 

Pour les armées, dont la raison d’être est l’engagement opérationnel, cette 
capacité à agir depuis/dans/vers l’espace se décline sous la forme des opérations spa-
tiales militaires (OSM). La SSD en propose une première définition : « Ensemble des 
activités réalisées par le ministère des Armées ou à son profit dans, depuis et vers 
l’espace pour garantir la disponibilité, le suivi, la sûreté et la sécurité des capacités 
et services spatiaux nationaux ou d’intérêt national et conserver ainsi notre liberté 
d’appréciation, d’accès et d’action dans ce milieu » (1). Les OSM se déclinent 
autour de quatre fonctions : soutien aux capacités spatiales, compréhension du 
domaine spatial (Space Domain Awareness – SDA), appui aux opérations et action 
dans l’espace. Plus généralement, ces opérations consistent à mettre en œuvre des 
capacités spatiales qui fournissent des services en appui des opérations militaires 
– concourant ainsi au succès de la manœuvre – et de l’interministériel (suivi de 
rentrées atmosphériques pouvant présenter un risque pour les populations, sur-
veillance de satellites d’intérêt national). Elles recouvrent également – et c’est pri-
mordial – toutes les actions menées dans l’espace pour protéger nos moyens et 
décourager toute agression. 

La Loi de programmation militaire (2019-2025) donne une première impul-
sion à notre ambition en consacrant près de 4,3 milliards d’euros au domaine spatial. 
Pour ce qui concerne l’appui et le soutien aux opérations, la LPM prévoit de renou-
veler l’ensemble des capacités spatiales militaires existantes : CSO (renseignement 
d’origine image), Ceres (renseignement d’origine électromagnétique) et Syracuse 

(1)  Cette définition est appelée à évoluer au fil de l’élaboration de la doctrine spatiale de défense, qui constitue un des axes 
de travail de la SSD.
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(communications par satellite). Il s’agit de continuer à développer des capacités, de 
les doter de systèmes de protection natifs et au-delà, d’affermir la coopération entre 
acteurs civils et militaires. En effet, les coûts induits autant que la complexité des 
technologies plaident pour la recherche de partenariats et la mutualisation des 
coûts de développement, de lancement et d’exploitation. 

Pour l’action dans l’espace et la compréhension du domaine spatial, l’opé-
ration d’armement Ares (action et résilience spatiale), lancée en 2019, traduit la 
nouvelle ambition de maîtrise de l’espace, en intégrant les composantes surveillance 
de l’espace et défense (passive et active) de nos moyens spatiaux, ainsi que les capa-
cités de commandement et de traitement des données. Yoda est un autre projet 
emblématique de cette ambition : l’idée est de développer un satellite patrouilleur, 
dont la mission consistera à veiller sur les satellites militaires français placés en orbite 
géostationnaire. La défense active, entendue comme la mise en œuvre de capacités 
diverses pour protéger nos objets spatiaux dans le strict respect du droit internatio-
nal (légitime défense), doit nous permettre de faire face aux nouvelles menaces 
émergentes. 

Enfin, dans la continuité du développement des OSM, nous œuvrons à 
l’intégration progressive du fait spatial dans les opérations des armées. Pour cela, 
nous nous sommes dotés d’une architecture de commandement complète. Au 
niveau stratégique, le Centre de planification et de conduite des opérations de 
l’état-major des armées intègre depuis 2019 un « J-Espace », dont la fonction est 
d’intégrer la dimension spatiale à toutes nos opérations et ce, dès le stade de la pla-
nification. Le Commandement de l’Espace (CDE) a été créé la même année au 
sein de l’Armée de l’air, devenue Armée de l’air et de l’espace en 2020. Sous l’autorité 
du chef d’état-major des armées, commandant des opérations, le CDE exerce les 
responsabilités du niveau opératif. J-Espace et CDE constituent donc avec le 
théâtre (niveau tactique) les trois échelons de commandement (conception et 
conduite) d’une manœuvre militaire spatiale intégrée. 

Vers une approche globale 

Les travaux prospectifs récents confirment l’idée que l’espace exo- 
atmosphérique est désormais un milieu de manœuvre et de confrontation. C’est la 
raison pour laquelle nous devons l’intégrer pleinement dans l’ensemble de nos 
réflexions stratégiques et opérationnelles, au même titre que les autres milieux (ter-
restre, aérien, maritime et cyber). 

Dans ce nouvel âge spatial, l’innovation disruptive n’est plus une hypothèse, 
mais un état de fait. Plus que jamais, l’innovation doit être au cœur de notre 
démarche : pour tirer parti des ruptures technologiques et saisir toutes les oppor-
tunités, nous devons notamment être capables de bousculer les habitudes héritées 
de nos processus capacitaires. Cela doit nous conduire à adopter l’approche la plus 
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souple et la plus pragmatique possible. Dans cette optique, les partenariats public-
privé, qui existent depuis l’origine dans le domaine spatial, pourraient être redyna-
misés à l’aune de nos besoins respectifs. L’enjeu est d’identifier les capacités qui 
pourraient être achetées sur étagère – et donc à moindres frais – pour les armées, 
celles qui pourraient être développées au sein d’un partenariat dual et celles qui 
doivent impérativement – pour des raisons de souveraineté ou de spécificités tech-
niques militaires – demeurer patrimoniales. 

La question de la donnée est à cet égard significative : l’espace étant un 
milieu dans lequel l’homme est physiquement absent, nous dépendons totalement 
de la donnée spatiale pour comprendre une situation et élaborer une décision. Il 
est donc fondamental de disposer de capacités propres à même de garantir l’obten-
tion et le traitement souverains de cette donnée. Pour autant, le volume de don-
nées disponibles et le coût des moyens afférents nous interdisent de nous reposer 
uniquement sur des moyens patrimoniaux et imposent la recherche de complé-
mentarités. 

Par ailleurs, les briques technologiques relatives à la puissance de calcul ou 
à l’intelligence artificielle (visant à assimiler d’immenses quantités de données ou à 
donner un temps d’avance au décideur) sont également indispensables pour les sys-
tèmes de forces futurs, qui reposeront en partie sur des systèmes automatisés. 
Qu’ils ressortissent au domaine spatial ou à d’autres domaines, nos projets doivent 
donc être abordés avec une vision globale. 

Enfin, au moment où la notion même de souveraineté européenne est 
contestée, il est important de souligner le fait que, dès à présent et plus encore à 
l’avenir, les opérations spatiales militaires, la capacité d’agir dans l’espace ne sau-
raient être strictement nationales. La coopération avec d’autres États est non seu-
lement inévitable, mais même souhaitable. C’est dans cette optique que la France 
et l’Allemagne se sont accordées dès 2018 pour bâtir une coopération forte dans le 
domaine de la compréhension du domaine spatial, assumant leur volonté de jouer 
un rôle moteur en Europe. 

Cette année, la France a adhéré à l’initiative « Opérations spatiales interal-
liées » (CSpO) (2), aux côtés des États-Unis et de l’Allemagne notamment, et dont 
la vocation est de se préparer à opérer ensemble dans l’espace. Cette initiative 
cherche en outre à améliorer les capacités spatiales nationales ou collectives, en 
faciliter l’interopérabilité – en particulier par la définition de normes de compor-
tement responsables – et la coordination. L’enjeu est d’être capable de coordonner  
les capacités alliées, d’en augmenter la résilience pour assurer le soutien aux  

(2)  Forum multilatéral de coordination, de réflexion et d’échanges, CSpO (Combined Space Operations) rassemblait initia-
lement les États-Unis, le Royaume-Uni, le Canada, l’Australie et la Nouvelle-Zélande. La France et l’Allemagne l’ont 
rejoint en qualité d’observateurs en 2016, puis comme membres associés en 2017. La France y participe désormais de 
manière pleine et entière.

L’espace au cœur des opérations militaires modernes



66

opérations, de garantir un accès libre à l’espace et d’y protéger les moyens qui s’y 
trouvent, le cas échéant en coalition. 

 

La Stratégie spatiale de défense de 2019 a posé le bon diagnostic. Toutefois, 
le tempo opérationnel et technologique connaît depuis une accélération forte. Nous 
sommes en ordre de bataille pour combler une partie du retard accumulé dans le 
domaine spatial et pour nous doter de capacités d’action dans l’espace, indispen-
sables face à l’émergence de menaces dont nous ne cessons de faire le constat. Forts 
de notre remarquable base technologique et industrielle aérospatiale et des coopé-
rations avec nos alliés, nous avançons résolument avec deux certitudes : il n’y a plus 
d’opérations militaires sans espace, et il n’y aura bientôt plus d’espace sans opéra-
tions militaires. 

Plus que le risque de rupture technologique, qui ne pourra jamais être tota-
lement écarté, c’est celui d’un retard conceptuel qui pourrait nous guetter. Cette 
préoccupation est au cœur des travaux que nous menons aujourd’hui, visant à nous 
préparer au mieux à un nouveau type de surprise stratégique : la surprise straté-
gique spatiale. À cet égard, la recherche de la résilience de nos capacités, par des 
solutions agiles et innovantes, revêt une importance cruciale. w
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L’espace, domaine  
de confrontation stratégique 

Xavier PASCO 

Directeur de la Fondation pour la recherche stratégique 
(FRS). 

Dès lors qu’ils ont été accessibles à l’Homme, il est peu de milieux qui 
n’aient fait l’objet d’une occupation soutenue ouvrant la voie à une utili-
sation parfois intensive. On pense bien sûr en priorité au milieu terrestre, 

objet de toutes les conquêtes et de toutes les exploitations au cours des siècles. Mais 
les domaines maritimes et aériens viennent aussi à l’esprit. Longtemps vastes éten-
dues inhabitées, les océans sont désormais porteurs de l’essentiel du commerce 
mondial actuel (1) et l’on a tous à l’esprit l’incroyable développement du voyage 
aérien en moins d’un siècle. La concurrence a parfois fait basculer la préférence du 
train vers celle de l’avion, y compris pour de courtes distances, avec d’ailleurs de 
nombreuses conséquences sur l’aménagement des vies et des territoires pour beau-
coup de pays. Seule, la pandémie actuelle semble avoir mis un coup d’arrêt à cet 
usage effréné. 

Depuis les premières tentatives d’y accéder il y a plus de soixante ans, l’espace 
extra-atmosphérique n’a pas connu le même essor. Il se caractérise d’abord comme 
un milieu très hostile et par une difficulté d’accès et d’usage qui n’existe pas ailleurs 
(exception faite des grands fonds marins dont l’exploitation reste problématique). 
Immédiatement, cette difficulté propre à l’espace s’est avérée fortement discrimi-
nante, n’autorisant qu’un club très restreint de pays technologiquement avancés, 
financièrement puissants et politiquement dominants à l’investir. En conséquence, 
l’espace a longtemps été dominé par les deux grandes puissances en concurrence 
pendant l’après-guerre, les États-Unis et l’Union soviétique. Dès les premiers 
envois de satellites, l’espace devenait immédiatement le champ d’une véritable 
confrontation stratégique. Pour ces deux puissances, il était même né de leur nou-
veau face-à-face stratégique. Dès les années 1950, deux nouvelles technologies 
militaires clés allaient alimenter cette confrontation : l’invention du missile balis-
tique à longue portée (inaugurée par les sinistres V-2 allemands), et celle de l’arme 
atomique qui a marqué la fin de la Seconde Guerre mondiale et qui structurera la 
guerre froide. Ces armes changent la donne, font imaginer un conflit possible au 
plan planétaire et donnent naissance à des priorités défensives nouvelles pour éviter 

(1)  En 2020, plus de 80 % du commerce mondial transiterait par les routes maritimes.
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l’anéantissement mutuel. L’utilisation de l’espace trouvera une place de premier 
rang dans ce nouvel agencement. Les satellites étaient nés et avec eux la possibilité 
pour les protagonistes de se surveiller en permanence dans ce contexte anxio-
gène (2). L’observation des bases adverses, l’écoute des télécommunications les plus 
stratégiques, la surveillance des essais nucléaires, et surtout la capacité à détecter 
tout tir de missile intercontinental, représenteront la contribution essentielle des 
systèmes spatiaux pour « gérer » cette nouvelle situation mondiale. 

Un environnement stratégique historiquement stable 

En tant que domaine investi par l’Homme, l’espace a donc bien été conçu 
dès l’origine comme un lieu privilégié de confrontation au niveau stratégique. 
C’est même le point de départ de l’occupation de l’espace par l’Homme. Mais la 
singularité de ce contexte historique et du duopole qui l’a structuré pendant des 
années explique aussi le caractère mesuré de cette occupation. L’espace est long-
temps resté le champ d’affrontements symboliques sans réels lendemains (comme 
le montre le programme lunaire resté sans successeur pendant ces cinquante der-
nières années) et le développement d’une certaine entente entre les deux grandes 
puissances pour garantir la stabilité mutuelle a contribué à faire de l’espace un 
domaine réservé. Cette quête de stabilité n’a pas incité à faire des orbites le champ 
de confrontations directes. Pour les autorités politiques, les programmes de satel-
lites d’observation, notamment les programmes d’alerte précoce, étaient devenus 
l’une des pierres de touche du dialogue stratégique qui s’est mis en place tout au 
long des années 1970. La garantie même de l’équilibre nucléaire, puis plus encore 
de la « détente », impliquait d’abord d’être en mesure de « voir » les capacités 
adverses. Les satellites permettaient aussi de vérifier l’adhésion des parties aux 
règles de la limitation des armements. Dès lors, l’idée de menacer l’existence de ces 
moyens apparaissait clairement contradictoire avec cette recherche de stabilité stra-
tégique. Par exemple pour les Américains qui s’interrogeaient alors sur la suite à 
donner à des campagnes soviétiques de tests antisatellites, toute « préparation 
d’une interception antisatellite aurait été contraire à l’esprit sinon à la lettre du 
principe de protection des “Moyens techniques nationaux” du traité SALT (3) ». Il 
était jugé contreproductif de « stimuler ce type d’interceptions alors que [les États-
Unis] sont devenus plus dépendants du renseignement spatial et auraient beau-
coup à perdre » (4). Le rôle « stabilisateur » joué par ces « moyens techniques natio-
naux » (5) pendant la guerre froide est maintenant bien documenté. Les expériences 

(2)  Le programme américain de satellite-espion allait démarrer dès 1955, soit deux ans avant le lancement de Spoutnik 
par les Soviétiques.
(3)  Strategic Armements Limitation Talks, traité signé en 1972 entre Richard Nixon et Léonid Brejnev.
(4)  Mémorandum du conseiller aux affaires de sécurité nationale (Brent Scowcroft) au président Gérald Ford, du 
24 juillet 1976 publié en 2009. Pour une vision plus complète de la position américaine sur ce sujet, voir les archives 
publiées sous la direction de William B. McAllister, in Foreign Relations of the United States, 1969-1976, Volume E-3, 
Documents on Global Issues, 1973-1976, United States Government Printing Office, Washington D.C., décembre 2009.
(5)  L’emploi de cette expression permettait alors aux deux parties de dissimuler l’existence de satellites-espions tout en 
s’accordant sur leur usage.
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de destruction de satellites menées par les Soviétiques à la fin des années 1960 et 
1970 ont recélé un aspect symbolique fort, mais n’ont pas donné lieu pour autant 
à une course aux armements spatiaux que l’on aurait pu attendre. 

La bascule des années 1990-2000 

Il faudra attendre les années 1990-2000 pour voir la situation fortement 
évoluer et l’espace devenir l’objet de convoitises nouvelles. C’est d’abord l’usage 
militaire de l’espace qui se modifie avec la fin de la guerre froide. Il prend une place 
nouvelle dans les opérations militaires elles-mêmes. Aux États-Unis surtout, l’arri-
vée de nouveaux systèmes orbitaux, plus flexibles d’emploi et mieux adaptés aux 
usages sur le terrain, renouvelle l’utilité militaire des satellites. Ce nouvel usage 
s’accompagne aussi d’une perception plus aiguë des menaces qui pourraient peser 
sur ces systèmes. En réalisant son premier test antisatellite de janvier 2007, la 
Chine a envoyé un signal qui a renforcé cette perception. La succession des événe-
ments qu’ils soient intentionnels (destruction par les États-Unis d’un de leur satel-
lite en 2008 en forme de réponse à la Chine ; test antisatellite indien en mars 2019) 
ou fortuits (collision entre un satellite américain et russe en 2009) ont accentué 
une forme de fébrilité. Paradoxalement, l’espace a semblé devenir dans ces années 
2000 un champ de confrontation plus actif que lors des années les plus dangereuses 
de la guerre froide. C’est aussi l’époque d’un deuxième âge des technologies spa-
tiales, plus accessibles, plus performantes et offrant de nouvelles perspectives à  
l’industrie. Là encore, à l’instar de la révolution balistico-militaire des années 1950, 
la technologie et le contexte stratégique semblent être entrés en phase pour créer 
les conditions d’une nouvelle étape de l’occupation de l’espace ou au minimum 
pour en tracer les perspectives. 

L’espace comme infrastructure d’information 

En premier lieu, l’essor des technologies de l’information et le développement 
simultané de nouvelles technologies spatiales orientées vers la diminution des coûts 
(comme la miniaturisation, l’intelligence artificielle (IA) ou la propulsion élec-
trique des satellites, voire la réutilisation des étages de lanceurs) ont attiré l’atten-
tion de nouveaux acteurs industriels. Eux-mêmes issus des technologies de l’infor-
mation, ils disposent de la volonté et surtout des moyens financiers pour investir 
massivement dans les nouveaux satellites. Il n’est nul besoin de citer les projets de 
méga constellations de ces nouveaux magnats de l’espace que veulent être Elon 
Musk ou Jeff Bezos, désormais connus du grand public et promettant des infra-
structures nouvelles, simplement déportées dans l’espace. Ces constellations de 
plusieurs milliers (voire parfois plusieurs dizaines de milliers) de satellites viseraient 
en effet à connecter la Terre entière. Dans le domaine différent de l’observation de 
la Terre, des projets de plus en plus nombreux produisant de véritables flux 
d’images, et désormais de vidéos à bas prix, inciteraient les créateurs de contenus à 
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les exploiter à l’échelle industrielle en les insérant dans leurs systèmes d’informa-
tion. Tout cela semble, pour l’heure, encore un peu théorique et les Business Models 
restent à confirmer. Pour autant, ces infrastructures se déploient en orbite (déjà 
près de 800 satellites Starlink pour Elon Musk) et représentent par elles-mêmes 
une nouveauté. Au-delà de leur seul caractère novateur, ces projets s’appuient sur 
les perspectives d’utilisation que fait miroiter l’industrie de l’information. L’accord 
passé entre le géant américain du logiciel Microsoft et SpaceX (6), la société d’Elon 
Musk, pour la mise en réseau du service de « Cloud » de Microsoft (concurrent de 
celui d’Amazon, notamment pour les usages militaires) (7) – en utilisant les satellites 
Starlink – est le témoignage le plus récent de cette intégration accélérée de l’infra-
structure spatiale dans les logiques mondiales des systèmes d’information. 

Cette vision, consistant à mettre en place des « infrastructures spatiales », 
change évidemment la manière d’approcher le milieu. Les technologies qui met-
tent l’accent sur l’autonomie, sur la manœuvrabilité et le nombre créent, de facto, 
un nouvel environnement. Du point de vue militaire, cette évolution vient à point 
nommé. Elle répond d’abord au souci de la menace évoquée plus haut, en souli-
gnant la vertu de résilience que présentent ces systèmes. Des milliers de satellites 
en orbite deviennent la réponse aux attaques possibles. Ils sont également un outil 
de choix pour la surveillance, l’observation et les télécommunications, toutes fonc-
tions qui ont des usages militaires. Aux États-Unis encore, la défense est devenue 
depuis plusieurs années le meilleur soutien de ces projets industriels qui y trouvent 
évidemment leur compte. En réalité, c’est même souvent sous l’impulsion de 
réflexions militaires que ces projets ont bénéficié d’investissements amont dès les 
années 1990, contribuant ensuite à cette forme de ruissellement industriel. Pour 
reprendre l’exemple récent déjà cité, notons simplement que le Pentagone a passé 
des contrats avec SpaceX pour étudier l’équipement de plusieurs plates-formes 
Starlink d’équipements de détection infrarouge de lancements de missiles (8), 
contrats pour lesquels SpaceX pourrait d’ailleurs également recevoir l’aide logicielle 
de Microsoft. 

Repenser un ordre spatial 

Bien sûr, cette consolidation des activités spatiales ne passe pas inaperçue 
dans le monde. D’autant moins, d’ailleurs, qu’elle laisse entrevoir la complexité de 

(6)  Voir l’annonce faite le 20 octobre 2020 par Microsoft de son initiative « Azure Space » et résumée en ligne sur son 
site (https://news.microsoft.com/).
(7)  Le contrat JEDI (Joint Enterprise Defense Initiative) d’un montant de 10 milliards et qui définit l’utilisation militaire 
du « Cloud » pour les dix prochaines années a fait l’objet d’une féroce compétition entre Microsoft et Amazon depuis 
deux ans. Après des mois de procédures, Microsoft vient de se voir confirmer comme titulaire du contrat par le DoD au 
détriment d’Amazon. Mais Amazon n’est pas resté inactif en lançant, dès 2018, son propre réseau de « stations-cloud » 
dans le monde entier et en nouant plusieurs partenariats avec des constructeurs et opérateurs de satellites pour les moné-
tiser à terme sous forme de ventes de services. Une nouvelle division « Aerospace and Satellite Solutions » vient d’être créée 
en juin 2020 pour étendre ce service aux agences gouvernementales américaines.
(8)  « Space X Satellite Contract Underscores Focus on Pentagone », Wall Street Journal, 6 octobre 2020 (www.wsj.com/).
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futures règles communes et sans doute de nouvelles compétitions en gestation. En 
laissant entrevoir des modes inédits d’occupation physique de l’espace, la future 
coexistence en orbite est déjà devenue sujette à débats. Les possibilités nouvelles 
d’intervention en orbite, pour réparer ou refaire le plein d’un satellite par exemple, 
ouvrent des perspectives en même temps qu’elles inquiètent. La multiplication 
récente d’expériences de manœuvres orbitales par les principales puissances spa-
tiales et les échanges tendus auxquels elles donnent régulièrement lieu l’ont bien 
montré (9). De la même façon, l’occupation de l’espace par des milliers de satellites 
ainsi que les dispositifs nécessaires à leur maintien en condition nominale implique 
l’adoption de règles de trafic spatial (on parle déjà de « gestion du trafic spa-
tial ») (10) au sujet desquelles les puissances devront s’accorder. Or, elles s’affrontent 
déjà sur la nécessité d’un nouveau traité sur l’espace ou plus simplement sur l’adop-
tion commune de nouvelles pratiques au sujet desquelles les discussions diploma-
tiques sont aujourd’hui pratiquement au point mort. Le temps est plutôt au  
renforcement des postures nationales par le biais du développement de moyens 
autonomes (et de plus en plus précis) de surveillance de l’espace, de moyens de 
protection des satellites militaires en orbite et d’organisations plus adaptées à la 
conduite d’opérations en orbite (comme cela a été le cas en France avec la création 
du Commandement de l’espace en 2018). 

Née de l’affrontement des années de guerre froide, l’activité spatiale a  
toujours été tirée par la confrontation stratégique. Au fil des années puis des décen-
nies, cette caractéristique s’est renforcée et semble aujourd’hui trouver de nou-
veaux développements qui correspondent à l’évolution même des usages spatiaux. 
La jonction s’est désormais bien établie entre les technologies spatiales et la maî-
trise de l’information au plan mondial. L’effet moteur de cette association étroite 
pour l’activité spatiale est indéniable, avec des conséquences pour l’ensemble des 
utilisateurs au premier rang desquels les États. Il en découle un net renforcement 
du caractère stratégique de l’environnement spatial avec comme conséquence une 
plus nette implication militaire dans la maîtrise du milieu lui-même. Prendre acte 
de cette évolution tout en gardant à l’esprit l’interdépendance acteurs et la modé-
ration qu’elle impose ne sera pas le moindre des défis à relever. w

(9)  On peut se référer au discours de Florence Parly citant l’exemple du satellite russe Luch-Olymp soupçonné d’espionner 
différents satellites, ou encore les déclarations récentes de Jay Raymond (général commandant les opérations spatiales de 
l’US Space Force nouvellement créée) au sujet de manœuvres russes suspectes.
(10)  Ou « Space Traffic Management » (STM) en anglais.
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Les enjeux de la formation 
Jean-Michel CHIKHA 

Commandant (Air), officier projet expertise spatiale au 
sein du Commandement de l’Espace (CDE). 

Former les opérateurs spatiaux 

Contexte 

La Stratégie spatiale de défense (SSD) de 2019 confirme pour la France la 
nécessité de garantir sa capacité à agir dans l’espace. Le champ des opérations spa-
tiales militaires (OSM) va donc être amené à se développer rapidement et à investir 
des activités jusqu’à maintenant non assurées par du personnel du ministère des 
Armées (Minarm). Cet état de fait implique l’acquisition de nouveaux savoirs, au 
sein du ministère, permettant d’assurer ces nouveaux métiers. Le Commandement 
de l’Espace (CDE) travaille à l’établissement prochain d’une nouvelle doctrine des 
opérations militaires dans l’espace, déclinée en quatre fonctions : le soutien aux 
capacités spatiales, la connaissance de la situation spatiale, l’appui spatial aux opé-
rations et l’action dans l’espace. 

Fonction duale par construction, le soutien aux capacités spatiales assure le 
déploiement, la mise en œuvre et la disponibilité des capacités spatiales. Elle 
recouvre les activités de lancement, de mise à poste et de mise en œuvre des pas de 
tir au sein du Centre spatial guyanais. Elle vise également à assurer le maintien en 
service et à poste des satellites, fonctions non assurées actuellement en propre par 
les armées. La connaissance de la situation spatiale, garante de notre autonomie 
d’appréciation, s’était appuyée principalement, jusqu’à aujourd’hui, sur les capaci-
tés du système Graves (Grand réseau adapté à la veille spatiale), des radars Satam 
(Système d’acquisition et de trajectographie des avions et des munitions) et de ressource 
en télescopes. La maîtrise de la fonction « connaissance de la situation spatiale » est 
devenue primordiale pour l’exploitation commerciale du milieu spatial, la préven-
tion des risques de collision dans l’espace, la coordination avec les autres acteurs de 
l’espace (risque de brouillage involontaire) et la conduite d’opérations militaires 
par l’évaluation des menaces. 

Ayant atteint un certain niveau de maturité au sein des armées, l’appui aux 
opérations se caractérise par la mise en œuvre et l’exploitation de charges utiles 
embarquées sur les plateformes satellitaires. Ces activités concourent directement aux 
fonctions interarmées que sont l’ISR (Intelligence, Surveillance and Reconnaissance), 
l’alerte avancée, le GEOINT (Geospatial Intelligence), surveillance de l’environnement 

Les Cahiers de la Revue Défense Nationale

RDN N° 835 - DÉCEMBRE 2020



74

géographique, physique et humain, les satellites de communications (Satcom) et le 
PNT (Positioning, Navigation and Timing). 

Enfin, la fonction « action dans l’espace » est celle qui va réclamer la plus 
forte montée en gamme pour les opérateurs militaires. Historiquement assurée par 
le Centre national d’études spatiales (Cnes), la fonction d’opérateur spatial sera à 
terme tout ou partie dévolue aux militaires, en particulier lors des phases de 
défense active. Comme l’indique la SSD, elles viseront à « conserver la liberté  
d’accès à l’espace et d’action dans ce milieu » et à « décourager et mettre en échec 
tout acteur tiers » dans le respect d’un usage pacifique de l’espace. 

Si le soutien aux capacités spatiales et l’appui spatial aux opérations (le  
programme Hélios a fêté récemment ses vingt-cinq ans) profitent aujourd’hui 
d’une réelle expérience, la connaissance de la situation spatiale et l’action dans  
l’espace vont connaître une accélération importante au sein du ministère dans les 
prochaines années, en particulier dans le cadre du programme Ares (action et  
résilience spatiale). Le développement de nouvelles capacités ou l’évolution des 
missions va naturellement créer de nouveaux métiers au sein du Minarm. 

Ainsi, pour faire face à ces enjeux, il s’agira « d’assurer, pour tous les 
niveaux fonctionnels, le développement du vivier d’expertise spatiale dans la 
défense et la valorisation des compétences acquises ». 

Pour cela, l’Académie de l’espace « sera l’expert en formation du ministère 
pour le domaine ». La stratégie spatiale précise que l’académie sera chargée de coor-
donner un ensemble de « formations ciblées, allant des stages courts d’adaptation 
à l’emploi aux mastères spécialisés au sein de divers organismes, en particulier les 
grandes écoles d’ingénieurs sous tutelle du ministère ». 

De nouvelles missions qui appellent de nouveaux métiers  
face à une population hétéroclite 

Conformément à la Stratégie spatiale de défense, si l’ambition initiale de la 
formation est de rayonner au profit de l’ensemble du ministère (1) et même en 
dehors, le premier point d’effort de l’Académie de l’espace est de répondre au 
besoin croissant lié à la montée en puissance RH du CDE jusqu’en 2025. 
L’ambition est de couvrir l’ensemble de l’éventail des OSM à cet horizon. Cet 
effort, associé à la définition de nouveaux métiers, est rendu complexe par la diver-
sité de la population à former, en termes de spécialité d’origine et de cursus initial. 

Ainsi en miroir des OSM, les métiers du CDE qui réclameront une atten-
tion particulière en matière de formation seront les suivants : opérateur spatial, C4 

(1)  L’Académie de l’espace pourra également être mise à profit dans le cadre de la coopération en accueillant nos parte-
naires suivant des modalités qui seront à préciser en fonction de leur demande.
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(vision élargie du C2 : Command, Control, Communication and Computers),  
surveillance de l’espace, renseignement d’intérêt spatial, météorologie de l’espace, 
opérateur et superviseur de systèmes satellitaires, officier et directeur de programme. 
Chaque métier concernera la population suivante : officiers de carrière ab initio, 
officiers sous contrat, officiers en 2nde partie de carrière, sous-officiers, militaires du 
rang et personnel civil de la défense. 

L’expérience déjà acquise sur une partie des OSM et le format historique 
des unités opérationnelles spatiales du Centre militaire d’observation par satellites 
(Cmos) et du Centre opérationnel de surveillance militaire des objets spatiaux 
(Cosmos) ont jusqu’ici permis d’assurer une formation cohérente d’adaptation à 
l’emploi. Cependant, les nouvelles ambitions réclament une remise à plat afin de 
gagner en cohérence des profils à former et d’accompagner le personnel sur  
l’ensemble de son parcours professionnel qui sera possiblement croisé avec des 
allers-retours entre le domaine spatial et les autres marquants de carrière. 

De plus, les progrès capacitaires prévus dans le domaine de la surveillance 
dans l’espace et la mise en place de processus décisionnels dédiés au spatial (C2 
espace) impliquent inévitablement une inflation exponentielle de la quantité  
d’informations à traiter (on parlera plutôt de C4). De ce fait, ces besoins croissants 
feront appel à des métiers encore rares au sein du Minarm. Ils regroupent des acti-
vités tournant autour du Big Data et font appel à des compétences de type « DATA 
engineer », « DATA Analyst » et « DATA scientist ». S’ils ne ressortent pas purement 
du domaine spatial, il s’agira de mutualiser ces compétences avec les autres 
domaines y faisant appel. 

Enfin, l’action dans l’espace pourra également réclamer une approche glo-
bale (diplomatique, médiatique, économique, juridique…) dans le cadre d’action 
de prévention. Ainsi, pour la formation, cette approche fera plus appel aux sciences 
sociales qu’aux sciences dites « dures », mais sous le prisme des questions spatiales. 

Si la diversité de la population à former est déjà un enjeu en soit, la crois-
sance rapide de la ressource humaine pour armer le CDE d’ici 2025 en est un 
second. 

Une montée en puissance graduée : objectif 2025 

Les études préliminaires se sont, dans un premier temps, concentrées sur 
les effectifs du CDE et sur la trajectoire quantitative validée en Comex le 
9 décembre 2019 : 470 personnes en 2025 (509 à l’horizon 2030). 

Si l’augmentation des effectifs concerne toutes les populations, il apparaît 
que le niveau « capitaine/lieutenant » représentera le plus gros contingent à pourvoir 
entre 2021 et 2023. La formation de cette population est d’autant plus critique 
qu’elle concernera d’abord les nouveaux métiers réclamant les plus fortes expertises. 
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De plus, le renouvellement naturel des effectifs dans le cadre des plans 
annuels de mutation viendra alimenter la population à former, de l’ordre de 10 à 
15 % de la population totale du CDE. 

Ce flux RH est constitué de personnes d’horizons divers (en type de recru-
tement, de formation initiale…) parfois assez éloignés du domaine spatial. Cela 
nécessite d’apporter un socle minimal nécessaire afin d’atteindre une réelle effica-
cité opérationnelle. Si la formation académique initiale apporte le socle des 
connaissances théoriques requis, chaque personne nouvellement affectée au CDE 
effectuera la formation initiale espace (FIE). En fonction du domaine d’emploi, le 
personnel suivra une formation professionnalisante (FP). Cette dernière peut 
prendre la forme d’un stage court pour approfondir des notions ou d’une forma-
tion qualifiante ou diplômante, ou encore celle d’une formation spécifique à un 
système. La formation professionnalisante est essentiellement discontinue. Enfin, 
la formation professionnelle se déroulera en unité ou dans un centre de formation 
et d’entraînement dédié aux opérations spatiales militaires. 

Concernant le personnel hors CDE, il est encore difficile de faire des pro-
jections quant au besoin annuel, les travaux avec les gestionnaires et les autres 
employeurs du domaine étant toujours en cours. 

Pour absorber la croissance RH rapide, l’appel à toutes les ressources péda-
gogiques dans le domaine spatial, existantes ou à créer, est inévitable. Dans ce 
contexte, l’Académie de l’espace reste encore à définir. 

Académie de l’espace : filière de formation 

Un continuum de la formation académique jusqu’à la formation professionnelle 

Il peut être plus simple de raisonner selon une répartition des connais-
sances entre deux volets : le volet académique et le volet opérationnel (2). Au vu de 
la diversité des acteurs de la formation et des besoins, les travaux actuels s’orientent 
vers une logique beaucoup plus continue et interdépendante, et s’articulent autour 
des trois notions suivantes : 

• Formation académique : souvent comprise comme formation apportant des 
connaissances et des compétences de base ou au contraire très pointues 
constituant un socle solide dans un domaine identifié mais sans objectif  
professionnel immédiat. 

• Formation professionnalisante : formation apportant un ensemble de compé-
tences immédiatement mobilisables dans un ensemble d’activités profession-
nelles d’un même domaine et à des niveaux identifiés. 

(2)  Recouvre tous les aspects non traités par le volet académique (personnel non éligible, adaptation à l’emploi et forma-
tion à poste).
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• Formation professionnelle : formation destinée à approfondir les compé-
tences, ou en apporter de nouvelles immédiatement mobilisables, à une  
personne dans son activité professionnelle actuelle ou future (formations 
attachées à l’emploi des systèmes d’armes dispensées par les maîtres d’œuvre 
industriels ou leurs délégataires, mais aussi la formation par entraînements 
et exercices). 

Ces domaines sont indissociables, quelle que soit la population concernée. 
Ainsi, qu’il s’agisse du personnel officier, sous-officier, militaire du rang et person-
nel civil, dans le cadre d’une formation initiale ou d’une formation continue, ces 
domaines sont nécessaires à la prise de compétences de toute personne entrant 
dans le domaine spatial. En fonction de la population concernée, du niveau  
d’expertise attendue ou du moment dans la carrière, il s’agira de renforcer un volet 
plutôt qu’un autre. 

L’objectif est de proposer une articulation la plus efficiente possible au profit 
du personnel employé dans la filière « espace » et, in fine, d’être capable de le for-
mer au juste besoin au début et tout au long de la carrière. 

Plusieurs acteurs de la formation 

En matière de formation, le ministère des Armées s’appuiera sur ses propres 
centres de formation. Cependant, une offre pléthorique existe dans le secteur civil, 
privé ou non. 

L’École de l’air et Isae-Supaéro, deux écoles du ministère qui appartiennent 
au groupe Isae (Institut supérieur de l’aéronautique et de l’espace), sont les deux 
acteurs incontournables du volet académique. L’École de l’air, lieu historique de la 
formation initiale des officiers de l’Armée de l’air et de l’espace, forme des chefs 
militaires. Dans l’écosystème de formation du domaine spatial, elle est la seule à 
être en mesure de délivrer la formation militaire académique. L’Isae-Supaéro, sous 
tutelle de la Direction générale de l’armement (DGA), répond à une réelle exi-
gence d’expertise académique dans le domaine spatial. Par le diplôme d’ingénieur 
qu’elles délivrent, elles sont ancrées dans la réalité afin de répondre au besoin des 
futurs employeurs. De ce fait, elles couvrent également l’éventail de la formation 
professionnalisante et sont tout autant des acteurs de la formation continue. 

Au titre de la Stratégie spatiale de défense, le Cnes est aussi un acteur dont 
le rôle est déterminant, essentiellement pour la formation professionnelle au titre 
de l’accompagnement du CDE dans sa prise de compétence (opérateur, sur-
veillance de l’espace). 

Les écoles de formation des sous-officiers de l’Armée de l’air et de l’espace 
pourront également être mises à contribution s’il est estimé que leur cursus initial 
doit être complété d’un point de vue académique. 

Les enjeux de la formation
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Certains industriels sont également capables de monter des formations 
dans une logique de bout en bout. 

La finalité opérationnelle militaire 

La Stratégie spatiale de défense identifie clairement les OSM comme un axe 
majeur de développement et fait donc de la finalité opérationnelle un accélérateur 
de l’accroissement de l’expertise spatiale au sein du ministère. Dans ce cadre, la for-
mation professionnelle intègre l’apprentissage des opérations et des applications 
spatiales. Cela englobe les expertises développées dans les unités historiques (Cmos 
et Cosmos) dans le cadre de l’appui aux opérations, mais également les expertises 
en développement comme celles d’opérateur spatial, celles liées à la programma-
tion et l’exploitation de capteurs SSA (Space Situational Awareness), ainsi qu’à la 
planification et à la conduite d’opérations dans l’espace. 

L’outil de la formation professionnelle du domaine spatial de défense pourrait 
prendre la forme d’un centre de formation et d’entraînement aux opérations spa-
tiales militaires. Ce centre, outil de formation du CDE, également au centre spatial 
de Toulouse, pourrait constituer l’échelon de mise en œuvre de l’apprentissage 
opérationnel. Il enseignerait le cœur de métier des opérations spatiales militaires à 
toutes les catégories de personnel et de toutes les armées. Pour cela, il pourrait  
s’appuyer sur des outils de simulation et sur la proximité de toutes les entités du 
CDE, plus particulièrement en charge de la doctrine ou du Retex, mais aussi  
d’innovation grâce au Lisa (laboratoire d’innovation spatiale des armées) afin de 
profiter des dernières avancées qu’elles soient conceptuelles ou techniques. 

Son objectif serait de s’ouvrir le plus largement possible à la communauté 
spatiale de défense dans le but d’éveiller aux enjeux du futur, tout en restant à 
l’écoute de cette même communauté au profit d’idées innovantes, voir disruptives. 

Dans l’hypothèse où la France serait retenue comme nation cadre du COE 
(Centre of Excellence) Otan espace, le centre de formation et d’entraînement aux 
opérations spatiales militaires trouverait des synergies avec ce projet, même si ce 
dernier conserverait par construction sa propre gouvernance. Outre proposer des 
formations liées aux enjeux spatiaux au profit des partenaires de l’Alliance, il  
participerait naturellement à la formation du personnel du ministère des Armées 
dans un cadre international. w

Les enjeux de la formation
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Covid en Méditerranée :  
accélérateur de ruptures 

Note préliminaire : La version ici reproduite de cet article a été légèrement raccourcie par rapport à la version originale, 
afin d’en conserver les principales idées.  
 

I l est encore trop tôt pour savoir si la crise du Covid-19 va changer le monde, 
mais nous pouvons être certains qu’elle va accélérer les changements déjà à 
l’œuvre. Elle joue en effet le rôle de catalyseur qui, parce qu’elle met en  

évidence les différences entre les sociétés et entre les États, parce qu’elle souligne 
les dysfonctionnements et parce qu’elle aggrave les déséquilibres et les tensions, 
provoque des points d’inflexion et des ruptures. 

La Méditerranée qui concentre la plupart des défis de la mondialisation est, 
comme souvent, un excellent laboratoire de cette accélération de l’Histoire. Par sa 
situation particulière, la Méditerranée fait se côtoyer des espaces civilisationnels 
très divers sur lesquels l’impact de la pandémie, comme sa perception et ses consé-
quences restent très différents. Pour actualiser le numéro d’été 2019 de la RDN 
consacré à la Méditerranée stratégique (1), l’équipe de recherche de la FMES analyse 
l’impact de la crise du Covid à ce stade autour de ce bassin pour en évaluer les 
conséquences stratégiques pour la sécurité de la France et de l’Europe. 

État des lieux : un seul virus, des réponses différentes 

Même si les mesures de lutte contre ce virus sont plus ou moins identiques 
dans tous les pays (confinement collectif et distanciation sociale), la réalité de leur 
application diffère notablement. L’analyse des réponses à une crise commune 
donne une image fidèle des sociétés et de leurs différences. Les conséquences  
prévisibles de cette crise, qu’elles soient sociales ou économiques, accentueront les 
divergences et les inégalités déjà à l’œuvre dans cette région de frictions entre deux 
mondes. La perception par les populations de ces différences est également un 

(1)  Numéro spécial « La Méditerranée stratégique – Laboratoire de la mondialisation », RDN, n° 822, été 2019.
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point clé qui influera sur les représentations à venir, facteurs déterminants dans les 
frustrations et tensions qui en découlent. 

[…] 

L’autoritarisme et la relance de l’économie l’emportent  
sur la protection sanitaire au sud et à l’est 

Du Maghreb au Levant, à l’exception d’Israël qui applique le même type 
de politique sanitaire que les pays d’Europe et dans une moindre mesure de la 
Turquie qui s’en rapproche, les données sur le Covid-19 sont lacunaires ou dissi-
mulées. Les situations de crise économique, sociale ou sécuritaire expliquent en 
grande partie ce manque d’informations fiables. Les gouvernements autoritaires 
(ou fragile comme la Tunisie), savent qu’ils seront en effet plus jugés sur l’absence 
de troubles que sur le nombre de décès. Il est néanmoins possible de dégager les 
grandes lignes des politiques de gestion de cette crise dont le principal ressort est 
d’éviter l’effondrement total des systèmes en place par le maintien, autant que faire 
se peut, de l’activité économique. 

Le premier paramètre commun aux pays de la rive sud concerne une 
moindre vulnérabilité à la pandémie qui est antithétique à la rive nord : une popu-
lation moins fragile parce que plus jeune malgré une organisation sanitaire moins 
performante. 

Le deuxième point à souligner reste le mimétisme des réactions. Les gou-
vernements ont tous pris des mesures de confinement plus ou moins strictes (à titre 
d’illustration, en Égypte les restaurants ou les cafés peuvent rester ouverts, en 
Turquie seul le week-end est confiné et de nombreux pays tolèrent leur secteur 
informel). Ces mesures autorisent, il faut le noter, un contrôle social accru (le 
Hirak algérien a ainsi été suspendu) et renforce l’effet de chape de plomb recherché 
par nombre de dirigeants. 

L’organisation sociale plus traditionnelle, centrée autour de la cellule fami-
liale, est propice à l’entraide et au soutien communautaire indispensables à la  
gestion de cette crise à la fois sanitaire et économique. Elle est certainement un 
amortisseur de tensions. 

Finalement, il est probable que la crise économique qui commence aura un 
impact supérieur à la crise sanitaire dans les pays de la rive sud. La faiblesse de l’acti-
vité économique locale s’ajoute à la récession mondiale, à la baisse du tourisme et 
à l’effondrement du prix du pétrole pour créer une situation particulièrement dif-
ficile à gérer pour des gouvernements soumis à des tensions sociales et politiques 
pérennes, tout particulièrement en Algérie, très dépendante des revenus pétroliers 
et gaziers. 
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Enfin, dans une région travaillée par un antioccidentalisme chronique, 
l’impact psychologique lié à la fermeture des frontières avec le Nord pourrait, en 
supprimant la soupape que représente l’accès à la diaspora, à l’économie et aux 
soins en Europe, renforcer le ressentiment latent vis-à-vis des anciennes puissances 
coloniales. 

Du niveau de tensions créées par ces frustrations dépendra la porosité des 
populations du sud et de l’est de la Méditerranée aux discours fédérateurs anti- 
occidentaux ou islamistes, à moins que l’Europe ne mesure l’ampleur des enjeux et 
fasse du renforcement des liens avec sa rive sud une priorité. 

Un défi sécuritaire renforcé 

Le Covid-19, autant par les réactions qu’il suscite que par ses impacts sani-
taires, est un facteur de déstabilisation sécuritaire majeur, dans une zone qui était 
déjà avant la crise l’une des régions les plus crisogènes du monde. 

Le premier impact sécuritaire est lié aux conséquences de la pandémie dans 
les sociétés des pays de la rive sud, déjà fragilisés par un mal-être lié aux difficultés 
économiques, aux blocages politiques et la déstabilisation sociétale accélérée par 
l’accès à Internet. Le durcissement sécuritaire abrité derrière la gestion de l’épidé-
mie, la crise économique engendrée par le Covid et le blocage des frontières de la 
rive nord vont renforcer les tensions internes qui seront, comme c’est l’usage, cana-
lisées vers un ressentiment antieuropéen et antifrançais. 

Il existe un impact d’une autre nature, lié aux mesures de protections mises 
en œuvre par les forces armées engagées sur ce théâtre qui ont abouti au rapatrie-
ment ponctuel de moyens militaires, à commencer par les navires de guerre (même 
si la France a maintenu une présence permanente en Méditerranée orientale). 
Cette rétractation opérationnelle qui est à relier à la difficulté qu’ont nos sociétés à 
accepter des pertes considérées comme injustifiées au regard des enjeux, est parta-
gée par la Russie qui semble avoir, elle aussi, réduit l’activité de ses forces déployées 
en Méditerranée et en Syrie. De son côté la Chine, moins présente en Méditerranée, 
ne semble pas procéder à de tels retraits opérationnels, comme en témoigne l’acti-
vité militaire qu’elle déploie en mer de Chine ou à proximité de sa base de 
Djibouti. 

L’activité militaire globale se réduit donc en Méditerranée, avec un effet 
positif à Idlib où les combats ont cessé, même si à l’inverse les combats ont repris 
en Libye autour de Tripoli. La réduction de voilure des forces armées occidentales 
entraîne d’autres conséquences négatives lorsqu’elles participent aux opérations  
de stabilisation (Sahel) ou de préservation du droit international (immigration, 
souveraineté). 

Covid en Méditerranée :  
accélérateur de ruptures
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La pandémie favorise donc les entités les plus résilientes, celles qui ont le 
moins à perdre et qui sont en mesure de profiter du retrait, au moins temporaire, 
des puissances qui souhaitent se préserver en attendant la diminution de la létalité 
du virus. Le vide sécuritaire créé permet indubitablement aux acteurs qui considèrent 
que le rapport coût/efficacité est favorable de tenter leur chance. La Turquie ou le 
régime syrien pourraient ainsi profiter de l’effet d’opportunité pour prendre un 
gage en forme de fait accompli (forage en ZEE chypriote pour Erdogan, réduction 
de la poche d’Idlib pour Bachar). Les groupes terroristes et les organisations 
mafieuses peuvent de leur côté développer plus librement leurs actions et trafics 
(déstabilisation, armements, drogues, migrants). 

Nous entrons dans une période où les puissances traditionnelles se replient, 
les sociétés sont sous tension et où les perturbateurs, qui ont moins à perdre, ont 
les coudées franches. Il est important que cette phase soit la plus brève possible. 

Des conséquences géopolitiques durables 

Ainsi, force est de constater le repli ponctuel des États européens, tétanisés 
par la gestion de la pandémie. Il ne s’agit pas seulement des navires civils et mili-
taires qui sont rentrés à leur port d’attache, mais également du rapatriement massif 
d’expatriés et de la réduction des coopérations. Claquemurées, les autorités bruxel-
loises ont indiqué leur volonté d’accroître l’aide aux pays africains, mais sont  
restées prudentes vis-à-vis des pays de la rive sud, du Maroc à l’Égypte. 

Ce repli laisse le champ libre aux acteurs globaux avides d’influence et 
adeptes de propagande, à commencer par la Chine qui apparaît, pour l’instant du 
moins, comme le principal bénéficiaire de cette crise alors même qu’elle en est à 
l’origine. Usant d’un soft power décomplexé et d’une diplomatie résolument agres-
sive (2), les autorités chinoises ont marqué des points sur l’ensemble du pourtour 
méditerranéen (Italie, Grèce, Turquie, Égypte, Tunisie, Algérie) en livrant des lots 
d’équipements sanitaires, même si certains semblent de piètre qualité, en affirmant 
leur soutien sans faille aux régimes en place et en dénigrant ouvertement la posture 
des pays européens (3). Mais c’est dans un second temps que la Chine entend rafler 
la mise, lorsque ces pays affaiblis, menacés par un endettement excessif, seront à la 
recherche de liquidités et d’investissements pour relancer leur économie atone, 
sans devoir procéder aux pénibles réformes imposées par les traditionnels bailleurs 
de fonds institutionnels. Néanmoins, la partie n’est pas gagnée pour Pékin car l’atti-
tude chinoise suscite également critiques et frustrations au cœur même des régimes 
qu’elle entend aider. Les débats très vifs qui ont opposé en Iran, pays de plus en 
plus dépendant de la Chine, la municipalité de Téhéran et le ministère de la Santé 

(2)  « La Chine aurait fait pression sur l’UE pour édulcorer un rapport sur la désinformation relative au Covid-19 », 
Reuters, 24 avril 2020.
(3)  DELMAS Benoît : « Maghreb : le hold-up sanitaire chinois », Le Point, 5 avril 2020.
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au ministère des Affaires étrangères en sont le meilleur exemple (4). Il n’est pas 
interdit de penser que des voix critiques à l’encontre de l’opportunisme chinois se 
fassent entendre en Europe comme en Afrique du Nord. En outre, rien ne dit 
que l’empire du milieu ne connaîtra pas quelques déboires internes pouvant limi-
ter ses ambitions (5). 

Tout comme la Chine, la Russie a profité de la pandémie pour apporter 
elle aussi une assistance sanitaire surmédiatisée à plusieurs pays méditerranéens 
(notamment l’Italie). Elle a laissé ouverte ses lignes aériennes, permettant ainsi de 
rapatrier de nombreux Européens, tout en tenant fermement ses positions. Le mes-
sage subliminal est limpide : vous pouvez compter sur Moscou. Second message 
implicite, qui a perdu de sa vigueur après que la Russie a été touchée plus forte-
ment : c’est grâce à son régime autoritaire que le Kremlin est parvenu à endiguer 
la pandémie tout en dégageant des ressources permettant de vous assister. Ces  
messages visent aussi bien à rassurer les régimes autocratiques qu’à diviser les pays 
européens. Reste à voir si le Kremlin sera en mesure de poursuivre sur le long terme 
l’effort consenti compte tenu des difficultés auxquelles il fait face en Russie (6). 

Troisième bénéficiaire de cette crise, la Turquie qui profite – au moment 
où ces lignes sont écrites – du retrait des marines occidentales pour maintenir une 
présence navale autour de Chypre, afin d’appuyer ses revendications énergétiques 
offshore à l’intérieur de la zone économique exclusive chypriote, face à la mer Égée 
pour impressionner la Grèce et l’Union européenne menacées de vagues migra-
toires en provenance de Turquie, et à proximité du littoral libyen pour soutenir un 
point d’appui avancé lui permettant de diffuser l’idéologie des Frères musulmans 
en direction du Maghreb et du Sahel (7). 

De leur côté, les États-Unis sont partagés entre d’une part leur volonté d’allé-
gement de leur engagement dans la région, en réaction à leur surimplication des 
années 2000 et au poids croissant des enjeux asiatiques, et d’autre part l’importance 
de cet espace pour leurs lignes de communications stratégiques, pour continuer de 
peser sur le marché pétrolier mondial, et pour contrer la Russie et la Chine. Il est 
donc probable que Donald Trump ou Joseph Biden continueront de s’impliquer, 
plus fortement qu’on le croit, en Méditerranée et au Moyen-Orient. 

Plus graves pour le long terme, les réactions des uns et des autres souli-
gnent la remise en cause du multilatéralisme (OMS largement démonétisée, 
Conseil de sécurité de l’ONU silencieux) et le manque de crédibilité de l’Union 

(4)  HOFFNER Anne-Bénédicte : « Frappée par la pandémie, l’Iran ménage la Chine », La Croix, 7 avril 2020.
(5)  PEI Minxin : « Competition the Coronavirus and the weakness of Xi Jinping », Foreign Affairs, mai-juin 2020.
(6)  AVDALIANI Emil : « Coronavirus is hitting Russia on more than the economy », BESA Center for Strategic Studies, 
Perspective Paper, n° 1534, 17 avril 2020.
(7)  TSUKERMAN Irina : « Turkey is building a geopolitical alliance between Sunni and Shiite Islamists », BESA Center for 
Strategic Studies, Perspectives Paper, n° 1528, 14 avril 2020.
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européenne. Elles exacerbent la logique de rapport de force tout comme la rivalité 
sino-américaine. 

Mais le Covid-19 pourrait également apporter quelques bonnes nouvelles. 

La relocalisation d’une partie de la chaîne de valeur à proximité de l’Europe 
est l’occasion d’initier un partenariat industriel renforcé avec la rive sud qui pour-
rait se substituer aux hydrocarbures, au tourisme et aux diasporas, domaines qui 
entretiennent des relations psychologiques complexes avec les pays anciens coloni-
sateurs. 

Avec un brin d’optimisme, il n’est pas interdit de penser qu’une fois les 
stocks de munitions épuisés, les effets induits de cette pandémie assécheront les 
camps rivaux en Libye, les poussant à s’entendre sur une sortie de conflit négociée. 
La plupart de leurs sponsors y semblent prêts. Reste à convaincre la Turquie d’un 
côté, les Émirats arabes unis de l’autre qui, pour l’instant, maintiennent leur flux 
d’armements. 

Pour terminer ce tour d’horizon géopolitique, il est possible que cette pan-
démie contribue à faciliter la reprise de dialogue entre les trois acteurs régionaux 
les plus influents du Moyen-Orient : l’Iran, l’Arabie saoudite et Israël qui ont tous 
trois renforcé leur posture régionale et qui ont besoin de relancer leur économie 
après la triple peine de la pandémie, de l’arrêt de l’activité économique et de l’effon-
drement des prix pétroliers. C’est tout particulièrement vrai pour l’Iran et Israël qui 
ont intérêt à apaiser les tensions au Levant pour pouvoir exporter sereinement leurs 
hydrocarbures (offshore pour Israël) vers les pays du bassin méditerranéen, car ils 
savent disposer tous deux des moyens militaires leur permettant de stopper le flux 
d’hydrocarbures de l’autre. 

Conséquences et propositions pour la France et l’Union européenne 

Toutes ces évolutions imposent à la France et à l’Union européenne de ne 
pas sacrifier à l’urgence sanitaire et économique les enjeux géopolitiques de leur 
rive sud. Le boomerang reviendrait vite et violemment : terrorisme, migration, 
déstabilisation… 

Dès lors, une question cruciale se pose : sur qui s’appuyer pour stabiliser 
un bassin méditerranéen très affaibli par la pandémie ? 

Sur les États riverains ? Ce serait la réponse de bon sens, mais ceux-ci sont 
englués dans leurs rivalités contre-productives. Si rien n’est fait pour les atténuer, le 
Covid-19 aura fragmenté et compartimenté davantage encore l’espace méditerranéen. 

Sur la Chine ? Cela aurait du sens, car contrairement aux États-Unis et à la 
Russie, la Chine, tout comme l’Union européenne, a un intérêt objectif à apaiser 
rapidement les tensions autour du bassin méditerranéen, même si c’est pour des 
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raisons différentes. Il s’agit pour Pékin de profiter du flottement actuel pour pour-
suivre rapidement son expansion économique et géopolitique en direction de 
l’océan Atlantique. Car le projet OBOR (One Belt, One Road) de Xi Jinping s’inscrit 
dans une stratégie mondiale. À l’inverse, Moscou et Washington ont intérêt à 
maintenir un certain niveau de tensions en Afrique du Nord et au Moyen-Orient 
pour justifier leur rôle de protecteur, de pourvoyeur d’armes et de parrain diplo-
matique. Mais en jouant la carte chinoise, l’Union européenne jouerait avec un 
concurrent redoutable, adepte de la prédation, et offrirait un avantage tendanciel 
considérable à Pékin dans son bras de fer avec la Maison-Blanche, ce que 
Washington ferait payer très cher à Bruxelles. 

Sur la Russie alors ? Après tout, l’Europe et la Russie partagent de nom-
breux intérêts stratégiques communs en Méditerranée, y compris ceux de freiner la 
Chine et l’Iran, de faire entendre raison à la Turquie, et de stabiliser la Syrie et la 
Libye. Mais le Kremlin est aujourd’hui prisonnier de sa spirale revancharde et sent 
le soufre : nombreux sont ceux qui ne veulent pas d’un rapprochement avec un 
pouvoir autocratique accusé de véhiculer virus informatiques et fake news. 

Faudrait-il alors s’appuyer finalement sur les États-Unis ? Cette option, 
souhaitée par ceux que la Chine et la Russie effraient, reste inaudible à l’ère de 
Donald Trump. Elle ne saurait être ressuscitée qu’après le résultat de l’élection pré-
sidentielle de novembre 2020, si le magnat de l’immobilier new-yorkais venait à 
s’éclipser et si son successeur s’ouvrait à une coopération vraiment équilibrée. C’est 
donc à l’automne prochain que devrait se clarifier le paysage géopolitique puisque 
de nombreux signaux convergent à cette échéance. 

En attendant, Paris et Bruxelles gagneraient à raviver les initiatives de 
coopération navale entre marines européennes pour réinvestir le plus vite possible 
la Méditerranée centrale et orientale, afin de montrer à l’ensemble des acteurs 
locaux et globaux qu’il s’agit là d’une zone maritime vitale pour l’Europe. Ils doi-
vent surtout renforcer le processus d’intégration européenne, car cette crise aura 
prouvé qu’au bout du compte, l’Europe ne pouvait compter que sur elle-même et 
qu’elle se devait de projeter l’image d’un acteur crédible et responsable. 

La France et l’Union européenne doivent également s’attaquer au champ 
des perceptions qui empoisonne depuis des décennies les relations entre les deux 
rives. La bataille du narratif liée à la gestion de la pandémie et de ses conséquences 
en est une illustration et une opportunité. Il est indispensable de communiquer 
activement, préventivement et sans détour pour contrer le discours biaisé et  
propagandiste des régimes autocratiques qui cherchent à discréditer les États  
européens, France en tête, et à les utiliser comme boucs émissaires pour camoufler 
leurs propres lacunes et leurs propres faiblesses structurelles. Cela implique de 
contrer chaque fake news en démontrant son inanité et l’intérêt qu’en tirent ceux 
qui les propagent. Cela impose également de forger un narratif alternatif basé  
sur le bon sens et les intérêts croisés des rives nord, est et sud de la Méditerranée. 
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Les universités, les think tanks tout comme les responsables politiques concernés 
par l’avenir du bassin méditerranéen ont un rôle à jouer dans ce domaine. 

Deux États méditerranéens sont en position de faiblesse et méritent le sou-
tien des Européens par leur positionnement stratégique : Chypre, pointe orientale 
de l’Union européenne en Méditerranée en butte à la Turquie ; la Tunisie, État du 
Maghreb le plus ouvert vers l’Europe, cible des Frères musulmans désireux d’y  
promouvoir un islam politique combatif. 

Mieux comprendre le monde arabo-musulman est essentiel. C’est pour-
quoi il paraît indispensable de renforcer la coopération avec les services de rensei-
gnement marocains, égyptiens et libanais, c’est-à-dire ceux qui comprennent  
le mieux les stratégies d’infiltration de la mouvance islamiste sur l’ensemble du 
pourtour méditerranéen, comme le suggère le professeur Pierre Vermeren dans une 
interview remarquée au site Diploweb (8). 

Sans paraître alarmiste ni souhaiter que de tels scénarios se produisent, il serait 
prudent d’anticiper les conséquences de la résurgence de manifestations massives en 
Algérie et en Égypte, car ces deux pays très menacés par le Covid-19, bien qu’ils s’en 
défendent, pourraient démontrer très bientôt leur fragilité socio-économique et poli-
tique. 

C’est sans doute vis-à-vis de la Turquie que la France et l’Union européenne 
doivent prioritairement agir. Il leur faut informer discrètement, mais fermement, 
le président Erdogan des mesures de rétorsion économique, politique et diploma-
tique que l’Union européenne prendrait s’il franchissait les lignes rouges des inté-
rêts européens ; Washington, Moscou et Pékin n’ont pas hésité de leur côté à lui 
tracer leurs propres lignes rouges, en lui démontrant dans les faits les conséquences 
néfastes de leur franchissement. Le but n’est pas de lui faire perdre la face, mais de 
lui faire comprendre que l’Union européenne n’entend pas être l’idiot utile de 
l’Histoire, pour paraphraser Lénine, et qu’elle sait tout aussi bien manier le bâton 
que la carotte quand ses intérêts vitaux sont menacés. 

Sur le plan infraétatique, il convient enfin d’intensifier le dialogue multila-
téral entre les régions du sud de l’Europe et leurs équivalents des rives orientales et 
méridionales, en vivifiant les échanges académiques et les rencontres entre think 
tanks. C’est pourquoi la FMES se tient prête à analyser les conséquences de cette 
crise avec tous ceux de ses partenaires qui le souhaiteraient. w

(8)  VERMEREN Pierre : « Quelle est l’histoire secrète des liaisons franco-arabes ? » – Entretien avec Pierre Verluise, 
Diploweb, 19 avril 2020.

Covid en Méditerranée :  
accélérateur de ruptures



Covid-19  
et guerre biologique 

Dans les années 1960 les armées françaises parlaient d’« armes spéciales ». 
Par la suite cette dénomination a été remplacée par celle, plus explicite, 
d’armes « NBC » (nucléaires, bactériologiques – le terme biologique 

aurait été plus adapté car il aurait englobé les virus qui ne sont pas des bactéries ; 
c’est ce terme que nous retiendrons désormais – et chimiques) puis « NRBC » 
(nucléaires, radiologiques, biologiques et chimiques). Ces armes sont également 
connues sous l’appellation d’« armes de destruction massive ». 

Soixante ans plus tard, le regard sur ces armes a beaucoup évolué. La 
communauté internationale s’est mobilisée contre les armes chimiques, allant 
jusqu’à les interdire et ordonner la destruction des stocks, mais sans toutefois 
empêcher leur emploi à plusieurs reprises, notamment en Irak avec un total d’une 
quinzaine d’attaques des forces armées de Saddam Hussein contre l’Iran entre 
1984 et 1988 et contre les Kurdes irakiens en 1983, et en Syrie à une trentaine de 
reprises entre 2012 et 2019 tant par l’armée de Bachar el-Assad que par le groupe 
État islamique. Cette mobilisation contre les armes chimiques est due principalement 
au fait qu’elles ont été utilisées contre des populations civiles sans défense et non 
en raison des dégâts qu’elles pourraient occasionner. En effet, les produits utilisés 
vont du chlore aux neurotoxiques, ces derniers ayant la létalité la plus importante. 
Tous ces produits ont pour caractéristiques essentielles leur volatilité, qui limite 
leur efficacité dans le temps et à une zone proche de celle de dispersion, ce qui faci-
lite leur emploi en limitant les risques et la perte de contrôle par les utilisateurs. 

En ce qui concerne les armes nucléaires, de nombreux traités ont cherché 
à en limiter la prolifération à défaut de pouvoir en interdire l’emploi. L’outil prin-
cipal est le Traité de non-prolifération des armes nucléaires (TNP) signé pour 
vingt-cinq ans en 1968 et prorogé indéfiniment en 1995. Sa caractéristique  
principale est le rôle dévolu à l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) 
sur le contrôle des obligations des signataires. Il comprend 191 États-parties, mais 
plusieurs États nucléaires (Israël, Inde, Pakistan et Corée du Nord) ne l’ont pas 
signé ou s’en sont retirés. Il n’en reste pas moins que ces armes, qui n’ont plus été 
utilisées depuis 1945, restent le fondement de la doctrine militaire de certains pays, 
et non des moindres. 

Docteur en biologie moléculaire. 

Hubert MORELLE - Gilles MORELLE 
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Qu’en est-il des armes biologiques ? 

Curieusement, les armes biologiques ont fait l’objet de peu de littérature 
quand bien même elles ont déjà été utilisées dans l’histoire de l’humanité. La plu-
part du temps, il s’agissait d’une utilisation ponctuelle comme la pollution de 
points d’eau. Toutefois, les effets collatéraux n’ont pas toujours été absents comme 
la peste noire qui ravagea l’Europe au XIVe siècle, s’il était confirmé qu’elle a trouvé 
son origine dans l’utilisation par les Tatars contre un comptoir génois en Crimée 
de cadavres contaminés. Les armes bactériologiques (sic) ont été interdites par le 
protocole de Genève de 1925, qui n’a cependant pas interdit la recherche les 
concernant. Force est de constater que si les puissances industrielles ont mené 
quelques recherches, elles n’ont jamais lancé de développements à grande échelle 
comme pour les armes nucléaires, chimiques, voire conventionnelles comme, par 
exemple, les mines antipersonnel. Une Convention des Nations unies (1) sur l’inter-
diction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes bactériolo-
giques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction a été ouverte à la signature 
le 10 avril 1972. Elle est entrée en vigueur le 26 mars 1975 après le dépôt par 22 États, 
dont les États-Unis, le Royaume-Uni et l’URSS, qui en sont dépositaires, de leur 
instrument de ratification. Aujourd’hui, elle réunit 182 États-parties. La France a 
déposé ses instruments de ratification le 27 septembre 1984. Cette Convention 
interdit le développement, la fabrication et le stockage d’armes biologiques et de 
leurs vecteurs, ainsi que le transfert de ces éléments à un tiers. Elle garantit la 
coopération à des fins pacifiques. Sa grande faiblesse est son caractère déclaratoire : 
en effet un sujet de recherche est autorisé à des fins pacifiques et interdit à des  
fins d’armement ; or, on n’imagine pas un pays déclarer une recherche à des fins 
hostiles ; autre faiblesse, elle ne prévoit aucun régime de vérification du respect de 
ses dispositions, en raison de l’opposition des États-Unis. 

Quand on parle d’armes, il convient d’étudier l’aspect offensif et l’aspect 
défensif. En ce qui concerne les armées françaises, force est de constater une quasi-
absence de littérature sur le sujet (2). Nous nous intéresserons d’abord à l’aspect de 
défense contre les armes biologiques, car les armées françaises n’ont jamais examiné 
sérieusement la question de l’élaboration, et encore moins de l’emploi, de telles 
armes. 

Même dans le domaine de la défense, la littérature est particulièrement 
pauvre (3). Ainsi, les stages de défense NBC ne traitaient dans les années 1980, mal-
gré leur appellation, de défense que contre les armes nucléaires et chimiques. 

(1)  UNODA (United Nations Office for Disarmament Affairs).
(2)  Le TTA 150 cité plus loin illustre cette faiblesse.
(3)  Ainsi l’édition provisoire du TTA 150, qui n’est pas un règlement, mais un manuel d’instruction pour préparer les 
sous-officiers à l’examen de base indispensable s’ils veulent faire carrière, comprend une seule page sur la défense biolo-
gique sur un total de 37 pour la défense NBC.
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L’étude qui va suivre n’a donc aucun rapport avec quelque document officiel que 
ce soit. Elle est basée sur une réflexion personnelle. 

La première question à étudier est celle des agents pathogènes. Il y a deux 
familles qui n’ont rien à voir entre elles, les bactéries qui sont des êtres vivants et 
les virus, qui ne sont pas des organismes et qui doivent être introduits à l’intérieur 
d’une cellule pour se multiplier. Chaque catégorie a ses propres défenses, qui sont 
différentes. Les bactéries, combattues par les antibiotiques, deviennent résistantes 
à ceux-ci ou par des vaccins. Quant aux virus, quand ils sont combattus efficacement 
par un vaccin ou un traitement antiviral, ils mutent fréquemment. Dans les deux 
cas, il faut tout recommencer. Selon la terminologie de l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS), le virus cause de la pandémie actuelle s’appelle SARS-CoV-2 et la 
maladie qu’il engendre le Covid-19, comme le SARS de 2003, dont il est très 
proche et dont l’appellation complète est SARS-CoV-1, appartient à la famille des 
coronavirus qui sont des virus peu fréquents chez l’homme (8 sur les 500 isolés) et 
souvent très pathogènes. Chez l’homme trois d’entre eux donnent 15 à 30 % des 
rhumes, trois des pneumopathies sévères et un ne circule plus. Par simplification, 
nous emploierons le terme Covid-19, le contexte permettant de savoir si nous  
parlons du virus ou de la maladie. 

Un virus animal se transmet très rarement à une autre espèce et devient 
encore plus rarement transmissible au sein de cette nouvelle espèce infectée, car il 
s’agit d’un « cul-de-sac » virologique. À titre d’exemple, le Covid-19 qui est arrivé 
probablement de la chauve-souris (à noter que le pangolin, les oiseaux et les serpents 
sont aussi également porteurs fréquents de coronavirus), s’est adapté à l’homme et 
se transmet aujourd’hui entre humains. Il a été mis en évidence que l’homme, à 
son tour, l’a transmis à deux chiens, un chat et un tigre sans transmission conta-
minante au sein des animaux de la même espèce, ni même à d’autres humains (4). 
Si le syndrome respiratoire aigu sévère (SRAS), H1N1, Ebola ou le Covid-19 se 
propagent chez les humains, il y a des explications scientifiques. Plusieurs variétés 
de chauve-souris, porteuses saines, constituent un réservoir naturel du virus Ebola 
(d’autres espèces de chauve-souris ayant des anticorps, mais pas de virus). Celles 
qui sont porteuses du virus sont suspectées d’avoir contaminé un animal avant de 
le transmettre à l’homme. On suppose l’origine chez les singes qui viendrait des 
habitudes africaines avec ces animaux, et plus particulièrement la consommation 
de viande ou plus probablement au niveau de la boucherie. SRAS et H1N1 ont 
fini par infecter les humains à cause de la promiscuité avec les animaux, respecti-
vement canards et porcs (malades, en l’occurrence). Leur propagation par les voies 
aériennes a donné lieu à une pandémie, mais ces virus, chez les humains, ont quasi 
disparu et n’ont plus été source de nouvelle infection notable. De plus, un vaccin 
contre le H1N1 du genre Influenza (sous-type du virus de la grippe dont il existe 

(4)  Friedrich-Loeffer-Institute, 26 avril 2020 (www.fli.de/).

https://www.fli.de/de/aktuelles/tierseuchengeschehen/coronavirus/


92

Covid-19 et guerre biologique

plusieurs dizaines de variantes) a été développé et intégré à la vaccination régulière 
contre la grippe saisonnière. 

Les grandes épidémies de l’histoire montrent que les dégâts causés par ces 
pandémies s’apparentent à des destructions massives, d’où la classification des 
armes biologiques au côté des armes nucléaires et chimiques comme armes de  
destruction massive. Pour le seul XXe siècle, un rapprochement peut être fait entre 
deux événements qui se sont succédé, la Première Guerre mondiale, souvent  
présentée comme la plus grande boucherie de l’histoire, et la grippe espagnole. La 
première a fait 18 millions de morts, sensiblement autant de militaires que de civils 
alors que la seconde a fait de 20 à 50 millions de victimes ; certaines estimations 
allant jusqu’à 100 millions. Il est clair que les pandémies trouvent l’essentiel de 
leurs victimes parmi la population civile. C’est donc elle qui doit être protégée 
contre les armes biologiques, d’autant que les attaques pourraient porter contre les 
plus grandes agglomérations. La lutte actuelle contre le Covid-19 montre que ce 
n’est pas après l’attaque qu’il faudra se préoccuper de réaliser ou acquérir les 
moyens de lutte tels que masques, surblouses, voire respirateurs ou tests de détec-
tion (présence du virus et d’anticorps). En effet, en cas d’attaque biologique avérée, 
la panique s’ajouterait à la question technique en augmentant de façon irrationnelle 
la demande mondiale. Dans le même temps, l’offre ne sera pas la même, car on 
n’imagine pas l’agresseur se porter au secours de ses victimes avant d’avoir atteint 
ses buts de guerre. C’est donc dès maintenant qu’il faut constituer des stocks qui 
se comptent en millions voire milliards d’unités. En ce sens, une attaque biolo-
gique ne se distingue pas d’une épidémie ou d’une pandémie (5). 

Au-delà du matériel de soin technique, la lutte contre un agent pathogène 
qui selon toute probabilité sera inconnu, car il aura été développé dans le but de 
mener cette attaque, passe par un minimum d’autosuffisance dans un certain 
nombre de domaines stratégiques bien définis. Toutefois, on ne peut exclure une 
attaque biologique conduite par un pays ayant des capacités limitées dans le 
domaine et qui se contenterait de disperser un agent connu. Il faut donc s’assurer 
que notre industrie pharmaceutique, à l’instar de notre industrie paramédicale, 
conserve la capacité de développer, puis de fabriquer, les antidotes, que ce soit des 
vaccins ou des médicaments ainsi que des tests de détection pour évaluer la propa-
gation de l’épidémie et l’immunisation de la population. Cela nécessite de rapatrier 
sans attendre la fabrication des principes actifs sur notre territoire ou dans des pays 
proches, et plus particulièrement en Europe. La capacité à protéger la santé de la 
population doit faire partie des objectifs stratégiques d’un gouvernement quel qu’il 
soit. Cette mission de protection de la population est inscrite dans la loi, dès la pre-
mière phrase du code de la Défense : « La stratégie de sécurité nationale a pour 
objet d’identifier l’ensemble des menaces et des risques susceptibles d’affecter la vie 

(5)  Une épidémie est le développement et la propagation rapide d’une maladie contagieuse alors qu’une pandémie est une 
épidémie étendue à la quasi-totalité de la population de plusieurs continents (OMS).
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de la Nation, notamment en ce qui concerne la protection de la population, l’inté-
grité du territoire et la permanence des institutions de la République, et de déter-
miner les réponses que les pouvoirs publics doivent y apporter. » En application de 
cette phrase, la Revue stratégique de 2017 va beaucoup plus loin en listant explici-
tement un certain nombre de risques, parmi lesquels les risques sanitaires. 
« L’accroissement de la mobilité de la population favorise l’extension des aires de 
diffusion de certaines maladies, ainsi que la propagation rapide et à grande échelle 
de virus à l’origine d’épidémies diverses (syndrome respiratoire aigu sévère – 
SRAS)… Le risque d’émergence d’un nouveau virus franchissant la barrière des 
espèces ou échappant à un laboratoire de confinement est réel… plus grave encore, 
la diffusion de biotechnologies pourrait permettre à des groupes terroristes de 
conduire des attaques biologiques sophistiquées » (6). 

Pour s’opposer efficacement à une arme, il faut en connaître les caractéris-
tiques et les effets. C’est pourquoi il convient d’examiner ce que pourrait être le 
développement d’un arsenal biologique par une nation hostile ou une entité terro-
riste. Faute de réflexion dans ce domaine, une attaque biologique nous laisserait 
dépourvus comme pour l’apparition du Covid-19. 

La nuisance de l’agent à utiliser est directement liée aux buts de guerre que 
l’agresseur se sera fixés, qui peuvent aller d’un affaiblissement momentané de la 
cible, pour obtenir un gain défini au préalable, à une reddition sans conditions en 
passant par un écroulement de la capacité industrielle, donc économique du pays 
visé. Plus l’agent est agressif, plus il est délicat à manier et nécessite une maîtrise 
importante du domaine et donc un développement qui demande du temps. 

La première question qui se pose est celle de la nature de l’agent à utiliser, 
virus ou bactérie. 

Une approche rapide pourrait faire pencher pour un virus puisque seul un 
vaccin est un antidote efficace, quoique souvent temporaire. Mais le développement 
d’un vaccin est généralement assez simple, pour autant que les virus soient généti-
quement relativement stables, puisqu’ils ont un très petit génome. Toutefois, 
l’avantage ne peut durer qu’un temps, car le pays ciblé développera lui aussi un 
vaccin. Une bactérie semble donc un meilleur vecteur pour une arme biologique, 
mais elle est bien plus complexe à développer. En outre, les bactéries se prêtent plus 
facilement que les virus à une utilisation industrielle. On peut produire des bactéries 
en fermenteurs de plus de 200 m³. On quitte alors le domaine du laboratoire pour 
entrer dans celui de la production industrielle. De plus la biomasse peut-être lyophi-
lisée et reste revivifiable ad vitam aeternam, ce qui réduit les quantités à stocker et 
à transporter, et de ce fait simplifie la logistique. Comme pour les virus, les bactéries 
affectant les voies respiratoires seraient les plus dommageables. La dissémination 

(6)  Revue stratégique de défense et de sécurité nationale, 2017, p. 31.
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de telles bactéries pathogènes serait assez simple, par exemple, dans les réservoirs 
d’eau de consommation. 

En outre, la maîtrise absolue de ces agents ne saurait être garantie a priori. 
Pour cette raison il serait déraisonnable d’employer un agent dont on ne connaî-
trait pas un antidote sous peine de subir un effet boomerang. Il convient donc de 
mener parallèlement le développement de l’agent pathogène à utiliser et de son 
antidote, vaccin ou médicament. Dans le cas d’un virus, l’agresseur ne serait pas à 
l’abri de ce retour de bâton, car sa mutation rapide probable demanderait une adap-
tation régulière du vaccin développé initialement. La vaccination d’une population 
se faisant a priori est retenue comme solution alors que l’utilisation de médica-
ments, le plus souvent curatifs, serait faite a posteriori. 

Il est également important de noter que les technologies actuelles permet-
tent très rapidement et facilement de détecter les modifications génétiques appor-
tées et guideraient ainsi le développement d’antidote. 

Le processus pourrait être le suivant car, comme les autres armes, les armes 
biologiques nécessitent des expérimentations. La première étape pourrait consister à 
développer un agent avec une pathogénicité modérée afin d’en conserver le contrôle, 
idéalement avec une létalité faible. Pour cette étape, un agent connu pourrait être 
utilisé, mais peu d’enseignements seraient tirés de cet essai. Le but de cette étape 
serait de tester les procédés de dispersion et les capacités de réaction de la cible. Le 
SRAS qui a fait son apparition en 2002 dans la province chinoise du Guangdong, 
quelle que soit son origine, présente ces caractéristiques. La transmission par voie 
aérienne est celle qui favorise le plus facilement la dispersion de l’agent. 

La deuxième étape consisterait à utiliser un agent pathogène avec une léta-
lité modérée et une pathogénicité au-dessus de la moyenne, la combinaison des 
deux devant obliger les cibles à prendre des mesures importantes pour lutter contre 
l’épidémie, à la limite y consacrer tous leurs efforts. L’effet se fera d’autant plus 
sentir que l’agent serait inconnu et qu’aucun antidote ne serait disponible à court 
terme. Le Covid-19 est un agent exemplaire sous cet angle. Mais l’emploi de cet 
agent doit être précédé par le développement et la fabrication de l’antidote. Un 
vaccin, quoique plus sûr comme antidote efficace contre un virus bien déterminé, 
est d’une utilisation plus délicate qu’un traitement, car il devrait être administré 
sélectivement à une population choisie pour garantir la réalisation des objectifs 
stratégiques et préserver l’économie. Il est délicat de vacciner en secret toute la 
population d’un pays alors qu’un traitement peut n’intervenir que quand il est 
nécessaire, soit qu’une partie de la population de l’agresseur est victime d’un effet 
collatéral, soit que voulant camoufler son méfait, il l’utilise initialement contre sa 
propre population pour se présenter comme la victime d’une épidémie naturelle, 
ou provoquée par un tiers. Dans ce cas, la partie de la population visée devra être 
en contact avec la cible réelle afin que l’agent soit transmis dans le pays visé d’une 
façon qui paraisse naturelle. Les dégâts contre la propre population de l’agresseur 
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resteront limités en tout état de cause puisque l’antidote serait disponible dès avant 
la dispersion de l’agent. Certains régimes qui font peu de cas de leur population 
sont sans aucun doute prêts à sacrifier quelques milliers de leurs citoyens pour 
atteindre leurs objectifs géopolitiques. 

La troisième étape, mais elle peut varier en fonction des objectifs que se 
serait fixés l’agresseur, serait l’emploi d’un agent à létalité élevée. Le virus Ebola est 
un client sérieux dans ce domaine bien qu’il ne se transmette pas par la voie aérienne 
qui est la transmission la plus efficace pour la dispersion. 

Un agent de guerre biologique, en l’occurence bactériologique, bien connu 
est l’anthrax (Bacillus anthracis) qui est facile et peu coûteux à fabriquer. De ce fait, 
il se prête bien à des actions terroristes, sans que l’on puisse exclure son emploi à 
grande échelle par un État. 

L’expérimentation est tout aussi valable du côté de la défense, à condition 
de tirer les bons enseignements sur la façon dont celle-ci a été menée. De ce point 
de vue, la lutte contre la grippe H1N1 de 2009 par le gouvernement français et ses 
suites sont un parfait contre-exemple. Cette pandémie a été prise très au sérieux 
par le gouvernement, en particulier pour ce qui concerne les stocks d’équipements 
de protection individuelle et le nombre de vaccins commandés. L’épidémie a été 
assez rapidement maîtrisée, mais les conclusions qui en ont été tirées n’ont pas été 
les bonnes. Au lieu de considérer que la réaction avait été un succès puisque la pan-
démie avait été stoppée, le gouvernement a été critiqué. On en paye aujourd’hui le 
prix avec le Covid-19. 

On pourrait s’interroger sur les pandémies à répétition depuis une vingtaine 
d’années : SRAS en 2002, grippe H1N1 en 2009 et Covid-19 en 2019 et chaque 
fois avec un agent pathogène inconnu jusque-là. Il convient toutefois de souligner 
que les scientifiques sont pour le moins réservés sur une conclusion qui tendrait à 
pencher pour une intervention humaine ; l’Asie étant considérée comme un vivier 
naturel de bactéries et de virus inconnus. En tout état de cause, quelles que soient 
les raisons de la pandémie liée au Covid-19, celle-ci constitue une réelle occasion 
de réfléchir aux conséquences d’une guerre biologique offensive dont nous serions 
la cible et donc comment nous y préparer. 

Le coût de cette crise, résultant de la quasi mise à l’arrêt des économies les 
plus développées, va se chiffrer, pour la France, à plusieurs centaines de milliards 
d’euros. Mettant fin à toute perspective de rétablissement des comptes publics, elle 
contribue à handicaper l’économie nationale pour plusieurs années. Ce coût est 
sans comparaison avec celui de la prévention, d’autant plus que le matériel stocké 
peut être utilisé pour les besoins courants de la santé. Par exemple, les stocks de 
masques, surblouses et autres protections individuelles qui doivent être disponibles 
dans d’énormes quantités ne devraient être constitués qu’une seule fois en imagi-
nant le milieu hospitalier couvrant ses besoins avec eux, permettant ainsi leur  
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remplacement régulier. Il en va de même pour tout produit d’une durée de vie 
limitée qui, s’ils ont d’autres utilisations, réduirait fortement leur coût pour tenir 
des réserves suffisantes. Outre la constitution de stocks, il faut prendre des déci-
sions politiques pour considérer comme stratégiques certaines industries et les 
maintenir sur le territoire national ou au niveau de l’Union européenne tout en 
prévenant l’exclusivité d’un seul État. L’industrie pharmaceutique fait clairement 
partie de cette catégorie. 

Pour se préparer à la guerre biologique, il n’est pas nécessaire d’accuser 
quelque pays que ce soit d’avoir utilisé de telles armes, ce qui ne manquerait pas 
de créer une crise diplomatique alors que dans le même temps nos principaux alliés 
ne nous suivraient pas. Il suffit de dire que les mesures prises le sont en conséquence 
des analyses de la crise telle qu’elle s’est déroulée, ce qui nécessite un courage poli-
tique certain. Parallèlement, une action diplomatique doit être menée pour placer 
sous le contrôle d’une agence internationale les installations de recherche biolo-
gique classée P4, comme cela se fait pour le nucléaire avec l’AIEA. En effet, la 
Convention sur l’interdiction des armes biologiques est très nettement insuffisante 
comme dit plus haut. La coopération internationale et la confiance sont encore 
plus indispensables dans ce domaine, car il en va de la santé de la population mon-
diale. Ce qui précède démontre le risque limité d’une action terroriste à caractère 
biologique élaboré (7). Sauf si le groupe terroriste servait de faux nez à un État doté 
des capacités de recherche suffisantes. w

(7)  JOIGNOT Frédéric : « Tous hantés par Ebola », Le Monde, 18 septembre 2014, mis à jour le 19 août 2019 
(www.lemonde.fr/).

https://www.lemonde.fr/securite-sanitaire/article/2014/10/09/tous-hantes-par-ebola_4503893_1655380.html
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Les épidémies humaines ont presque toujours une origine animale, mais 
celle-ci s’efface au fur et à mesure que l’humanité est touchée en profon-
deur. Certes, la responsabilité du chien dans la survenue d’une rage est évi-

dente, même s’il n’y a jamais d’épidémie, car on voit mal les humains se contami-
ner en se mordant mutuellement ! On oublie toutefois, que les chauves-souris res-
tent le réservoir du virus de la rage. La responsabilité du singe dans l’épidémie 
d’Ebola, lui-même contaminé par les chauves-souris, est déjà plus cachée. Quand 
l’humain devient le propagateur second d’une diffusion virale à une large échelle, 
l’oubli de la source première ressort de l’anecdote. 

L’exemple le plus frappant est celui de la peste transmise par les puces du 
rat. Il a fallu longtemps pour comprendre que le danger venait des rats morts sur 
lesquels les puces ne pouvaient plus se nourrir. Et les humains ne devenaient dan-
gereux pour les autres que s’ils étaient mordus par des puces affamées par l’absence 
de leur nourriture habituelle, les rats. Le paradoxe était donc que les rats étaient 
des propagateurs par leur mort, de protection par leur vie. Or, en période d’épidé-
mie la chasse aux rats ne fait qu’amplifier la diffusion. Comprendre donc la genèse 
d’une épidémie suppose d’en comprendre la source et de ne pas se limiter à inter-
rompre la transmission interhumaine, car cette indifférence aura pour conséquence 
majeure de ne pas nous protéger d’une nouvelle épidémie. 

Le monde viral hébergé par les animaux est en effet sans limite ; la trans-
mission à l’humain dépendra de plusieurs facteurs : la réduction de l’espace sauvage 
de résidence des animaux, la barrière d’espèce qui explique que les animaux sains 
peuvent transmettre des maladies mortelles à l’homme et les animaux malades ne 
pas pouvoir le faire (comme le rouget du porc qui a décimé la population porcine 
en Chine sans dommage humain), les conditions ultrarapides de transports qui 
mettent en contact animaux vecteurs et humains. Ce qui nous protège du virus 
Ebola est paradoxalement sa gravité quasi constante telle que les voyageurs éven-
tuels qui pourraient diffuser l’infection sont rapidement identifiés avant leur 
départ. Alors que la gravité de la Covid-19 ne réside pas dans la mortalité réduite 
à 1 ou 2 %, mais dans le caractère asymptomatique de la majorité des personnes 
touchées qui explique la diffusion mondiale d’un virus dont aucun signe ne permet 
justement la reconnaissance. 
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Le SARS-CoV-2 n’est pas le premier coronavirus d’origine animale. 
Responsable d’une épidémie d’infections respiratoires graves dans la région de 
Canton au printemps 2003, le SARS-CoV-1, plus grave en termes de mortalité 
que le SARS-CoV-2 ne s’est pas répandu en raison de l’isolement rapide des  
personnes qui étaient toutes symptomatiques. La civette en avait d’abord été jugée 
responsable avant d’être non pas innocentée, mais reconnue comme elle-même 
contaminée par les chauves-souris. Comme le syndrome respiratoire du Moyen-
Orient (MERS-CoV) en septembre 2012 où les chameaux contaminants ont joué 
le rôle des civettes, contaminés eux-mêmes par les chauves-souris. D’autres virus 
liés aux chauves-souris ont été sources de contaminations dramatiques aux XXe et 
XXIe siècles, virus Marburg, Ebola, Hendra, virus Nipah contaminant porcs et 
humains en Malaisie. La liste est loin d’être close. 

Que s’est-il passé à l’automne 2019 ? 

Une pneumonie d’origine inconnue se propage d’abord silencieusement, 
puis de façon plus visible en octobre et surtout en décembre 2019 dans la ville chi-
noise de Wuhan. Les médecins de l’hôpital de Wuhan pensent immédiatement au 
SARS-CoV-1 et préviennent les autorités locales qui demandent immédiatement 
de censurer ces informations pour ne pas créer de panique. L’Institut de virologie 
de Wuhan (le professeur Shi Zhengli) identifie cependant rapidement le génome 
viral de la Covid-19 dans les premiers jours de janvier 2020. Dans le même temps, 
le marché de fruits de mer que fréquentait la majorité des malades, pas la totalité 
(mais la contagiosité est telle par ce virus qu’il suffit d’une personne présente sur 
ce marché pour contaminer son entourage qui n’y allait pas), est brutalement 
fermé le 2 janvier, au moment où sa fréquentation extrême en raison des fêtes de 
l’année du rat était encouragée. Quelles denrées étaient vendues sur ce marché ? 
Certes, des poissons et des fruits de mer, mais surtout des chauves-souris, des pan-
golins, des civettes de façon clandestine, car leur vente est théoriquement interdite 
depuis 2012. Il s’agissait donc d’un marché « sous le manteau » sans le moindre 
contrôle sanitaire. Les témoins racontent que les animaux vivants entravés et entas-
sés dans des cages, urinant, déféquant, répandaient une odeur insupportable, tous-
sant, en situation de détresse. Ils étaient probablement à l’origine d’aérosols viraux 
de coronavirus susceptibles de se répandre dans l’air ambiant confiné du marché et 
de contaminer les humains. 

À ce stade, de nombreuses questions se posent. 

D’abord, par quel mécanisme la barrière d’espèce qui protège habituellement 
les humains d’un grand nombre de virus d’origine animale a cédé ? Ensuite, comment 
ces chauves-souris et ces pangolins sont-ils arrivés dans ce marché de Wuhan ? 
D’où proviennent-ils ? Car ce n’est pas la première fois qu’on trouve des chauves-
souris vivantes vendues sur des marchés en Asie et on sait qu’elles ont la double 
particularité d’héberger un grand nombre de coronavirus tout en étant indiffé-
rentes à leur portage. 
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À la première question, la première réponse est le regret essentiel qui est 
une responsabilité majeure de la Chine, de l’absence à ma connaissance de prélè-
vements virologiques chez les chauves-souris et les pangolins présents sur ce mar-
ché. « L’arme du crime » a été volontairement cachée. Comme il s’agissait d’une 
vente interdite, il ne fallait surtout pas que les autorités sanitaires municipales 
soient mises en cause. L’hypothèse serait donc, en l’absence de preuve, celle d’un 
virus mutant chez la chauve-souris avec passage par le pangolin. Une autre serait 
un virus mutant infectant directement l’homme (comme les cas humains de virus 
aviaire de la grippe H7N9 qui ont diminué drastiquement après l’interdiction de 
marchés des volailles vivantes). La troisième hypothèse serait une infection directe 
après une recombinaison d’un SARS-CoV chez l’animal au niveau de la protéine 
S (Spike). Enfin, une quatrième hypothèse serait une recombinaison de deux coro-
navirus animaux, l’un provenant de la chauve-souris apportant la protéine S, l’autre 
du pangolin apportant une protéine aidant spécifiquement la fixation de cette pro-
téine S sur les petits vaisseaux pulmonaires humains. Toutes ces hypothèses sont 
valides jusqu’à la preuve absolue de l’identité entre les deux génomes viraux connus 
humains et animaux qui restent sur le plan biologique différents de 1 à 2 %.  

Mais il nous manquera toujours les génomes des virus chez les chauves-souris 
et les pangolins présents sur ce marché. 

L’autre question reste l’origine des chauves-souris et des pangolins, surtout 
celle des chauves-souris, car les pangolins sont très certainement des hôtes intermé-
diaires, secondaires. 

La plupart des chauves-souris hébergeant le SARS-CoV se situent en Chine 
dans le Yunnan (grotte de Shitou) et le Nord du Laos. Des prélèvements sérolo-
giques chez les personnes en bonne santé, voisines de ces grottes dans le Yunnan, 
ont montré des chiffres de 2,7 % de positifs avec, semble-t-il, une résistance natu-
relle aux virus de type SRAS (syndrome respiratoire aigu sévère). La possibilité que 
ces chauves-souris viennent aussi du Nord du Laos me semble vraisemblable, car 
des travaux pharaoniques depuis 2016 concernent dans cette région la construc-
tion par les Chinois d’une ligne ferroviaire à grande vitesse allant de Kunming à 
Singapour. Des pans entiers de la forêt primaire ont été détruits et remplacés par 
des brûlis, des plantations d’hévéas et des cultures d’arbres fruitiers très prisés par les 
chauves-souris. Les ouvriers du train (tunnels, ponts) ont pu se trouver proches des 
grottes comme les nouveaux paysans. Il serait alors envisageable que des espèces de 
chauve-souris qui n’ont jamais été en contact avec l’homme le soient devenues. Les 
paysans capturent les chauves-souris, les vendent vivantes aux ouvriers qui revien-
nent passer leurs vacances qui précèdent les fêtes de « l’année du rat » à Wuhan. 
Ce serait donc la conjonction de la destruction forestière, du transport à grande 
vitesse depuis les grottes jusqu’au grand marché urbain, d’un marché mafieux sen-
sible à la corruption, de l’abondance d’arbres fruitiers attirant les chauves-souris 
qui pourraient expliquer la responsabilité partagée. 
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On sait que les chauves-souris lorsqu’elles mangent les fruits y déposent leur 
salive et leur urine. Ces fruits sont ensuite dévorés par les civettes, les fourmis parti-
cipent aux agapes et hébergent peut-être le virus avant d’être attrapées par la langue 
du pangolin qui les dépose sous sa carapace avant de tranquillement s’en repaître. 

Dans cette histoire, il y a beaucoup de « si » et d’hypothèses. Mais je suis 
frappé par l’absence de toute force internationale qui aborde le sujet dans toute sa 
complexité, rassemblant vétérinaires, virologues, généticiens, éthologues, agro-
nomes, experts des transports routiers et ferroviaires, des marchés d’animaux 
vivants, habitudes culturelles, etc. 

Il est tellement plus gratifiant de travailler sur le « jack pot » du vaccin, que de 
monter des expéditions ingrates dans les grottes, de rencontrer des contrebandiers 
habiles à tout maquiller, des bandes mafieuses soucieuses de garder leurs territoires 
et leurs privilèges, de collaborer avec des autorités politiques chinoises et lao qui ne 
souhaitent évidemment pas que la chaîne de responsabilités apparaisse dans la 
lumière. Car derrière tous ces trafics, il y a une dimension culturelle majeure de la 
pharmacopée et de la gastronomie chinoises. Les habitudes alimentaires tradition-
nelles sont bien difficiles à interrompre. Ces marchés, dont on estime le poids 
à près de 75 milliards de dollars (Chinese Academy of Engineering 2017), ne  
souhaitent pas tellement voir des scientifiques interrompre leur commerce si  
profitable. À un certain moment la politique par laxisme empêche le scientifique 
d’accéder à la connaissance. Il en est un peu de même pour le trafic de drogue avec 
le renoncement des États à agir sur la production qui est un échec absolu. 

Cette timidité de recherche nous promet d’autres infections, car on sait que 
les chauves-souris (près de 1 300 espèces qui comptent pour 20 % des mammi-
fères) sont les plus grands hébergeurs de coronavirus. Et un vaccin éventuel contre 
un coronavirus aura toujours un temps de retard. En revanche, chez l’humain,  
la surveillance génomique des différentes souches virales nous permet de tracer 
l’évolution de l’épidémie dans le monde et d’anticiper quelque peu les circuits de 
nouvelles infections, action à laquelle la France participe trop modestement. Car 
entre les études génomiques chez l’humain et les recherches sur les chauves-souris, 
il n’y a pas grand espoir de voir contrôler les futures épidémies. 

Notre société doit en même temps redécouvrir l’humilité de sa fragilité et 
se mettre en ordre de bataille, comme One Health (1) le propose, regroupant méde-
cine animale et humaine. Notre responsabilité est entre nos mains ! 

(1)  Mouvement créé au début des années 2000 qui promeut une approche intégrée, systémique et unifiée de la santé 
publique, animale et environnementale aux échelles locales, nationales et planétaire.
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Trente ans après la chute du mur 
de Berlin : où en est la défense 

de l’Europe ? * 
Patrick BELLOUARD, Jean-Paul PERRUCHE,  
Patrice MOMPEYSSIN et Nathalie DE KANIV 

Membres d’EuroDéfense-France. 

Note préliminaire : La version ici reproduite de cet article a été légèrement raccourcie par rapport à la version originale, 
afin d’en conserver les principales idées.  
 

Lors de la conférence organisée le 8 novembre au Palais du Luxembourg en 
partenariat entre la Commission des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées du Sénat, EuroDéfense-France et la Fondation Schuman, 

trois questions ont été posées. Un monde sans Europe ? Une Europe sans défense ? 
Une Europe sans avenir ? 

Ces trois interrogations, volontairement provocatrices, sont d’une actualité 
brûlante. Dans un monde globalisé et en rapide évolution, l’Europe joue-t-elle 
encore un rôle significatif ou doit-on considérer que la présence européenne sur la 
scène internationale est devenue négligeable ? Si l’Europe souhaite maintenir son 
influence, peut-elle le faire sans assurer sa propre défense et sa sécurité ? Est-il pos-
sible de bâtir un avenir européen sans une véritable autonomie stratégique ? Un 
panel d’experts, hauts responsables militaires, diplomates, personnalités politiques 
plutôt convaincus du besoin d’Europe, mais réalistes, s’est penché sur l’ensemble 
de ces questions. Leurs expériences au sein des institutions européennes ou dans des 
structures militaires ou diplomatiques ont permis d’effectuer une analyse complète et 
lucide de ces problématiques.  […] 

« Une Europe sans défense ? » (1) 

Pour aborder cette question, il faut se concentrer sur l’état actuel de la 
défense de notre continent et ses perspectives d’évolution. Les menaces et les 

(1)  Modérateur : Jean-Paul Perruche ; intervenants : Henri Bentégeat, Pierre Delsaux, Alain Lamassoure.

* Titre de la conférence internationale du 8 novembre 2019, sous le haut patronage de M. Gérard Larcher, président du 
Sénat, dont l’ouverture a été effectuée par Christian Cambon et Patrick Bellouard ; l’allocution finale par la présidente 
Vaira Vike-Freiberga.
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risques auxquels l’Europe est exposée ne cessent d’évoluer. Dans un contexte sécuri-
taire dégradé et chaotique, l’UE a des vulnérabilités préoccupantes : faible autonomie 
stratégique due à une allégeance majoritaire à l’Otan, alors même que l’incertitude 
sur la garantie de sécurité américaine s’accroît ; fragilité structurelle (Brexit et irré-
dentismes régionaux) ; lignes de fracture économique (Nord-Sud) et politique (Est-
Ouest) ; dépendances énergétique (Russie) et technologique (États-Unis/ Chine) ; 
Eldorado pour les damnés de la Terre (en particulier continent africain). 

N’ayant pas d’ennemi déclaré, elle est soumise à une menace diffuse et 
polymorphe différemment perçue et ressentie par les États qui la composent. 

Le contexte sécuritaire mondial a considérablement évolué depuis le début 
des années 2000 marqué notamment par : le recul du multilatéralisme et l’échec 
d’une gouvernance mondiale avec le retour des rapports de force dans les relations 
internationales accompagné d’une augmentation régulière des dépenses militaires 
mondiales sauf en Europe (2) ; la contestation des valeurs démocratiques occiden-
tales, d’une part par l’islam politique et djihadiste par la voie du terrorisme et 
d’autre part par les pays qui contestent la domination des États-Unis et de 
l’Occident, en particulier la Chine et la Russie ; l’apparition de nouveaux domaines 
de confrontation comme le cyber et l’espace, et de nouveaux modes d’action armée 
(menaces hybrides) ; surtout, plus près de l’Europe, la déstabilisation de nombreux 
États périphériques, au sud et à l’est, qui alimente la criminalité, les trafics en tout 
genre et offre des lieux de confrontation aux grandes puissances ; enfin, le réchauf-
fement climatique et les déséquilibres démographiques. 

Aucun pays d’Europe ne peut affronter, seul, ces menaces tandis qu’une 
agression contre un pays européen affecterait l’ensemble de l’Union. C’est à partir 
de ce paysage des menaces et des risques qu’il convient d’analyser la défense euro-
péenne. 

Dans la situation actuelle, celle-ci est assurée à trois niveaux : États, Otan, 
Union européenne. 

• États européens : mis à part la France (à une échelle réduite), et encore un 
peu le Royaume-Uni, aucun pays européen n’est désormais capable de 
conduire seul des opérations militaires coercitives. Et la prolongation des 
courbes de puissance au niveau mondial n’incite pas à l’optimisme pour le 
futur. Or, l’autonomie sécuritaire d’un État est largement conditionnée par 
ses capacités d’agir contre ce qui le menace. 

• Depuis 1949 et le traité de Washington, la plupart des États européens ont 
conçu et organisé leur défense principale en se plaçant sous la garantie de 
sécurité des États-Unis. Mais il apparaît depuis déjà plusieurs années que 

(2)  Sur le plan militaire, certes, l’UE compte 2,5 millions de soldats, près de 10 000 chars et 2 500 avions de combat, 
mais 70 % de ses forces sont incapables d’opérer à l’extérieur des frontières, moins de 3 % sont déployés réellement  en 
permanence hors frontières de l’UE. Il y a en Europe 17 types de chars lourds différents, 29 types de destroyers ou de 
frégates, 20 versions du même hélicoptère de transport.

Trente ans après la chute du mur de Berlin :  
où en est la défense de l’Europe ?
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cette garantie est devenue incertaine, et ne saurait couvrir dans l’avenir tout 
l’éventail des besoins de sécurité des Européens. 

• En parallèle de l’Otan, les Européens ont depuis le début des années 2000 
développé des capacités de défense au sein de l’UE (ce qu’en France nous 
appelons l’Europe de la défense), mais qui ne sont qu’embryonnaires :  
compétences limitées par les traités, manque de chaîne de commandement 
opérationnel intégrée permanente et planification de défense morcelée. La 
rareté et la discrétion des engagements militaires de l’UE, et la difficulté à 
parler d’une seule voix en politique étrangère ne rassurent guère nos conci-
toyens qui, pourtant conscients des limites de leurs capacités nationales, 
appellent de leurs vœux une défense conçue au niveau européen. 

En résumé, une défense européenne organisée à trois niveaux, mais qui  
suscite de nombreuses interrogations quant à son efficacité. 

Parmi les voies potentielles de progrès des Européens, on peut noter l’impli-
cation grandissante de la Commission dans le secteur de la défense. Pourtant les trai-
tés, sans y faire obstacle, rappellent clairement que la PSDC est organisée en mode 
intergouvernemental (hors des compétences de la Commission) et se cantonne à la 
gestion de crises en dehors du territoire de l’UE (la défense principale étant implici-
tement réservée à l’Otan). Il en résulte une situation étrange qui voit la Commission 
traiter d’aspects qui concernent la défense dans ses attributions (recherche, écono-
mie, industrie, aide au développement, voisinage, etc.) sans avoir de compétences 
reconnues dans le domaine de la défense et la PSDC, pourtant compétente, ne pas 
traiter de la défense du territoire européen pour ne pas gêner l’Otan ! 

« Une Europe sans avenir ? » (3) 

Évidemment, l’Europe et l’Union européenne ont un avenir. Mais quel est 
l’avenir de la défense de l’Europe, trente après cet événement historique que fut la 
chute du mur de Berlin. L’Europe ne manque pas de moyens – militaires, écono-
miques, diplomatiques – mais elle ne pourra peser sur la scène internationale qu’en 
définissant des objectifs politiques communs, avant de mettre en place les moyens 
communs correspondants. 

Pour autant, des évolutions positives ont été enregistrées ces deux dernières 
années. La création au sein du Service européen pour l’action extérieure (SEAE), 
d’une Capacité de planification et de conduite des opérations militaires non-
exécutives, la création de la Coopération structurée permanente (CSP), qui comprend 
25 États-membres, et la mise en place d’un Fonds européen de la défense (FED) 
sont des innovations importantes qui témoignent d’avancées positives. 

(3)  Modérateur : Jean-Dominique Giuliani. Intervenants : Claude-France Arnould, Bernard Guetta, Françoise Grossetête.

Trente ans après la chute du mur de Berlin :  
où en est la défense de l’Europe ?
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La nouvelle stratégie globale pour la politique étrangère et de sécurité de 
l’Union européenne, présentée par la Haute représentante en juin 2016, a relancé 
une dynamique positive à Bruxelles, en mettant en avant l’objectif d’autonomie 
stratégique européenne, redonnant ainsi un nouveau souffle au projet européen 
dans le domaine de la défense et de la sécurité. 

Au sujet de l’avenir de l’Europe, le président de la République a choisi des 
termes forts en parlant de l’autonomie stratégique européenne. Quand on s’inter-
roge sur la question « Une Europe sans avenir ? », répond la volonté d’autonomie 
stratégique de l’Europe exprimée par le Conseil européen depuis plusieurs années. 
Sans autonomie stratégique, l’Europe n’a pas d’avenir. Ce n’est pas de la rhéto-
rique, mais une réalité criante et cruelle. Si l’on n’acquiert pas cette autonomie stra-
tégique, il n’y a pas d’avenir ou l’avenir est particulièrement sombre et prévisible. 

Car la non-autonomie signifie la dépendance. Et cette non-autonomie est 
depuis plus de soixante-dix ans un état de fait, un confort, voire une doctrine et 
une culture. On a transformé en doctrine stratégique le fait que nous dépendons 
des États-Unis dans le domaine de notre défense. 

Jolyon Howorth a écrit un opuscule sur l’autonomie stratégique dans lequel 
il évoque « l’ironie du sort ». Au début de la création de l’Otan, les Américains 
concevaient leur implication dans l’Otan comme un service passager qu’ils ren-
daient aux Européens. La déclaration du président Trump s’inscrit donc dans une 
logique ancienne qui redevient aujourd’hui une évidence. 

En revanche, il faut penser au caractère global ou interdisciplinaire de cette 
autonomie stratégique. Ce n’est pas seulement une autonomie de défense par des 
moyens militaires, c’est aussi tout ce qui a été rappelé dans le domaine cyber et qui 
est capital ; c’est le numérique, ce sont des infrastructures critiques, c’est l’indus-
trie, la recherche, nos chaînes d’approvisionnement, c’est la protection des intérêts, 
l’investissement, l’intelligence artificielle, la cryptologie. Si l’on n’est pas autonome 
dans ces domaines, on ne le sera nulle part. La non-autonomie apparaîtra via un 
de ces domaines et elle touchera évidemment nos capacités d’action militaire, 
l’évolution des armes elles-mêmes, mais aussi toutes nos capacités économiques, 
sociales, de communication et évidemment l’espace. 

Le paysage décisionnel européen est régi par de nombreux acteurs institu-
tionnels et politiques. Le Parlement et la Commission sont deux principales ins-
tances, mais qui ont un fonctionnement particulier. Pour avancer un projet au sein 
des instances européennes, la recherche du consensus est un principe fondamental 
pour la réussite : il faut former le consensus, parler avec l’opposition, rapprocher 
en permanence les points de vue. 

À côté de ces institutions, d’autres ont une place importante dans la mise en 
œuvre de projets, notamment aussi complexes que le FED. Ce sont des acteurs 
comme l’Agence européenne de défense (AED) ou l’Organisation conjointe de 
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coopération en matière d’armement (OCCAr). L’AED est certes un organisme 
intergouvernemental et une institution européenne parfois un peu sous-estimée, 
mais son rôle est essentiel parce qu’elle est en interaction entre intergouvernemen-
tal et communautaire. C’est exactement ce qu’est devenue l’Union européenne. 
On pourrait dire que l’Europe est plus intergouvernementale que ne l’ont jamais 
rêvé les souverainistes français, mais qu’elle est en même temps plus communau-
taire que ne l’ont jamais rêvé les fédéralistes français. C’est cela qui fait l’intérêt de 
l’AED. Cependant, il est nécessaire d’attribuer un véritable rôle à ses structures, un 
rôle qui soit en fonction des besoins qu’on a, sans recréer de nouvelles structures 
comme on l’a fait au niveau spatial. 

Lorsque l’AED lance avec des États-membres des programmes européens, 
elle s'appuie sur l’OCCAr qui a une grande expérience dans le domaine de la ges-
tion des programmes en coopération en matière d’armement (A400M). Cette 
coopération exemplaire entre institutions européennes (AED institution de l’UE 
et OCCAr institution multilatérale européenne) s’appuie sur leur complémentarité. 

Avec la mise en place d’une structure de commandement pour la planifica-
tion et la conduite des opérations militaires de l’UE, le lancement d’un processus 
annuel de revue coordonnée des plans nationaux de défense et de la CSP, à laquelle 
25 États-membres ont adhéré en s’accordant sur une liste commune de critères et 
d’engagements contraignants, et surtout le projet de fonds européen de défense 
financé par le budget de l’UE, dont le règlement devrait être définitivement adopté 
en 2020, on assiste à un véritable réveil de l’Europe en matière de défense et de 
sécurité. 

Dans le projet du lancement du FED, la Commission de Jean-Claude 
Juncker a été suffisamment habile. Étant donné que le Traité ne donnait pas à la 
Commission de compétence dans le domaine de la défense, il a été décidé de passer 
par le biais de la politique industrielle : « Nous voulons une Europe de la défense, 
nous voulons une réelle politique de la défense, cela passe donc par le soutien à 
l’industrie de l’armement européenne. Tout simplement, parce que cette industrie 
doit être innovante [plus que ce que nous proposent la Chine et les États-Unis], 
performante et compétitive. » Malgré les difficultés des négociations et de nom-
breux obstacles, le règlement du FED a fait l’objet d’un accord politique du 
Conseil et du précédent Parlement européen en avril 2019 avec un budget envisagé 
de 13 milliards d’euros pour la période 2021-2027, et devrait être adopté de façon 
définitive en 2020. 

Deux défis demeurent toutefois : adoption de ce budget par le Conseil et 
le nouveau Parlement, et inscription dans ce règlement de la préférence européenne, 
c’est-à-dire que le financement européen doit aller dans les entreprises européennes 
déployées sur le sol européen (de l’UE) et que des entreprises des pays tiers pour-
ront éventuellement participer à de tels projets, mais sans toucher de financement. 
La volonté est aussi de préserver la propriété intellectuelle. […] w
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Christian CAMBON 

Président de la Commission des affaires étrangères, de la 
défense et des forces armées du Sénat. 

Chacun d’entre nous garde en mémoire le souvenir très précis de la soirée 
du 9 novembre 1989. Tout avait commencé au printemps, par des coups 
de cisaille ouvrant des brèches à la frontière entre l’Autriche et la Hongrie. 

Mais c’est à 19 heures, le 9 novembre 1989, que Günter Schabowski, ministre de 
l’Information de la RDA, annonce la prise d’effet « immédiate, sans délai », face à 
des journalistes stupéfaits, de la libéralisation des voyages entre l’Est et l’Ouest. 
Cette bombe déclenche le raz-de-marée que l’on connaît, qui emportera le mur de 
Berlin, puis le rideau de fer. Oubliés les familles séparées, les peuples cadenassés 
derrière le rideau de fer depuis 1961, les centaines de candidats à l’exil abattus froi-
dement au pied des miradors et des murs de béton. Dans une nuit de folie, une 
nuit de liesse, une nuit d’histoire, Berlinois de l’Est et de l’Ouest escaladent le mur 
devant la porte de Brandebourg, sortent des marteaux, des pioches, pour le mettre 
à bas, se retrouver, s’embrasser. Une première barrière est levée à la Bornholmer 
Strasse, les autres suivent. L’histoire est en marche pour réunifier une ville, Berlin, 
un pays, l’Allemagne, un continent, l’Europe. 

Cette joie qui a déferlé sur toute l’Europe avec la fin du joug soviétique sur 
les pays de l’Europe centrale et orientale nous a tous profondément marqués. 

D’une certaine façon, je pense que beaucoup ont cru voir là la fin de ce 
qu’un historien a appelé la « Guerre civile européenne », c’est-à-dire l’enchaîne-
ment des horreurs des deux guerres mondiales et la partition de l’Europe après 
1945. Beaucoup ont cru, de bonne foi, que nous entrions dans une période de 
paix, peut-être perpétuelle pour l’Europe. Je vous rappelle que c’est l’époque où 
Francis Fukuyama avait remis à la mode le concept de « fin de l’Histoire ». 
Certains imaginaient alors que la « démocratie libérale de marché » avait vocation 
à se répandre dans le monde entier, rendant progressivement les guerres de moins 
en moins fréquentes. 

Ceux qui ont cru à cette vision irénique ont vite été détrompés par les faits. 
On pense bien sûr à la première guerre du Golfe, en 1990-1991, qui portait déjà 
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les germes du chaos actuel qui déchire le Moyen-Orient. On pense surtout aux 
guerres des Balkans qui ont suivi l’éclatement de la Yougoslavie. 

Ces guerres de l’ex-Yougoslavie n’ont connu de terme que lorsque les 
États-Unis se sont engagés militairement, au cœur du continent européen. 
Première prise de conscience des Européens de leur incapacité à assurer seuls leur 
défense ? 

Comme le rappelait le rapport que mes collègues de la Commission des 
affaires étrangères et de la défense Ronan Le Gleut et Hélène Conway-Mouret ont 
présenté l’été 2019, depuis 1945, à deux exceptions près (le Royaume-Uni et la 
France, qui se sont dotés de l’arme atomique), les Européens n’assumaient plus la 
responsabilité de leur propre défense. À l’ouest, ils s’en remettaient à l’Otan,  
c’est-à-dire pour l’essentiel aux États-Unis ; à l’est, ils étaient privés de leur  
autonomie par l’Union soviétique. Après la chute du mur, tous ont encaissé les 
« dividendes de la paix » en baissant la garde et les budgets de défense. 

À l’échelle historique, il s’agit là d’une situation sans précédent depuis 
l’effondrement de l’Empire romain, et il aura sans doute fallu les trois décennies 
qui nous séparent de la chute du Mur pour que les Européens prennent la pleine 
mesure de cette situation et de ses implications. 

Avec le recul, il est clair que cette situation liée à la guerre froide était 
exceptionnelle. Avec la fin du condominium américano-soviétique, on pourrait dire 
qu’on en est revenu aujourd’hui au jeu traditionnel des puissances : Huntington, 
avec sa théorie du choc des civilisations, avait finalement peut-être raison contre 
Fukuyama. Le multilatéralisme recule de façon continue, malgré nos efforts et ceux 
de nos amis européens. Et avec lui, c’est la sécurité collective, cette idée qui a prospéré 
en Europe à la suite des deux guerres mondiales, qui recule aussi. Aujourd’hui, le 
recours à la force redevient un outil de plus en plus banalisé du jeu des puissances. 

Les exemples en sont si nombreux qu’on ne peut les citer tous. J’évoquerai 
rapidement quelques crises : la Géorgie, l’Ukraine, la Syrie évidemment. On voit 
des coups de forces « à l’ancienne », avec l’arraisonnage de navires, dans le détroit 
de Kerch, dans le détroit d’Ormuz. On voit la contestation des zones économiques 
exclusives, même celles de pays membres de l’Union européenne, à Chypre… Pour 
ceux qui connaissent leur histoire, tout cela rappelle la montée des tensions en 
Europe à la fin du XIXe et au début du XXe siècles. 

Mais il y a une grande différence avec la période précédant la Première 
Guerre mondiale : à l’époque l’Europe dominait le monde, par son économie et 
par sa puissance militaire. Aujourd’hui, nous sommes confrontés à la thématique 
exactement inverse : allons-nous être dominés par le monde ? 

Se demander où en est la défense de l’Europe, c’est d’abord se demander 
où en est l’Europe, et ce que l’Europe, c’est-à-dire les peuples européens veulent 
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faire de leur destin. Les Européens entendent-ils aujourd’hui défendre leurs inté-
rêts, dans un monde où la concurrence est globale, ou se résignent-ils à s’en 
remettre à d’autres ? Pour un Français, poser la question c’est y répondre ! 

J’avais rappelé dans l’introduction de mon rapport sur la dernière loi de 
programmation militaire (LPM) cette devise, née sous la Révolution française et 
reprise par le maquis des résistants des Glières : « Vivre libre ou mourir. » C’est la 
conception française de l’« autonomie stratégique », et c’est tout simplement ce 
qu’exprime la dissuasion nucléaire. Si la dissuasion est centrale dans la conception 
française de la défense, c’est d’abord parce que c’est un concept politique bien plus 
qu’un objet technologique. La dissuasion structure notre pensée militaire et déter-
mine un cap à l’opposé de toute idée de soumission ou de vassalité : la défense par 
nous-mêmes de nos intérêts vitaux. 

Mais cette conception très française, nos amis et partenaires européens la 
partagent-ils ? Eh bien, je dirais, à la lumière des travaux récents de notre commis-
sion, que la position française est de mieux en mieux comprise. De nombreux inci-
dents sont venus changer la perception de la situation de beaucoup d’Européens, 
et amorcer un début de « réveil stratégique ». 

Il y a eu, bien sûr, les difficultés de la relation avec la Russie marquée par 
des épisodes de grave crise (l’annexion de la Crimée, la déstabilisation du Donbass, 
l’affaire Skripal, les tentatives d’influence sur les élections…). 

Mais je pense que l’élément le plus important, c’est la concrétisation du 
« pivot stratégique » américain. Théorisée par Obama, cette redéfinition des prio-
rités géostratégiques américaines en faveur de la zone Pacifique et au détriment du 
Moyen-Orient et de l’Europe, a été amplifiée sous la présidence actuelle. Mais 
j’insiste sur le fait qu’elle date bien d’un Président démocrate, car ceux qui pensent 
que les défis que rencontre la relation transatlantique tiennent uniquement à la 
personnalité du Président américain actuel se trompent lourdement. C’est en 
août 2013, quand le président Obama renonce à sanctionner le franchissement par 
le régime de Damas de la ligne rouge de l’utilisation d’armes chimiques, que le 
tournant s’opère. C’est dans cette perspective de long terme qu’il faut inscrire à la 
fois les doutes qu’a instillés le président Trump sur la garantie américaine inscrite 
dans le cadre de l’Otan, et le feu vert à l’opération turque au nord-est de la Syrie. 

Car l’opération turque dans le Nord-Est syrien revêt une portée considé-
rable, et intéresse au premier chef la question qui nous occupe aujourd’hui, celle 
de la défense de l’Europe. Par ce retrait et ses conséquences, les Américains ont 
bien sûr offert la victoire finale au régime de Damas et à ses soutiens, notamment 
iranien, mais surtout, ils ont envoyé le message qu’ils laissaient désormais la main 
aux Russes au Moyen-Orient. Je rappelle, incidemment, que s’est tenue dans la 
foulée une grande visite de Vladimir Poutine en Arabie saoudite et aux Émirats 
arabes unis. Certaines images parlent plus que de grands discours… 
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Ce nouvel épisode de la tragédie syrienne concerne notre défense à un 
double titre. D’abord, parce qu’il accroît la menace djihadiste, contre laquelle nous 
sommes en guerre depuis cinq ans. Or, l’élément initial de toute réflexion sur la 
défense de l’Europe est : pour faire face à quelle menace ? Les menaces sont mul-
tiples, mais assurément la déstabilisation du Moyen-Orient et de l’Afrique par les 
mouvements djihadistes est une menace globale pour tous les pays européens. Je 
crois que cela est désormais bien compris par les opinions publiques de tous nos 
pays, ne serait-ce que par le prisme des flux migratoires importants qui sont la 
conséquence de ces violences. De ce point de vue, le rapport de notre commission 
montre bien que l’opposition qui était faite entre certains Européens focalisés sur 
la menace sud, et d’autres sur la menace est, est vaine. Il y a un horizon commun 
des menaces, dans un monde globalisé où les distances sont abolies. Le fait que la 
Russie redevienne un acteur ou l’acteur de premier plan au Moyen-Orient ne fait 
que boucler la boucle. 

En abandonnant les Kurdes syriens, leurs alliés militaires qui ont sacrifié 
des milliers de soldats sur le terrain pour détruire l’emprise territoriale de Daech, 
les Américains ont spectaculairement démontré trois choses : premièrement, qu’ils 
pouvaient parfaitement abandonner des alliés loyaux et efficaces du jour au lende-
main ; deuxièmement, qu’ils se souciaient assez peu des conséquences de ce coup 
de pouce à Daech sur notre sécurité à nous, Européens ; et troisièmement, qu’ils se 
souciaient également assez peu de la bonne santé de l’Alliance atlantique, car il n’y 
avait pas besoin d’avoir lu Clausewitz pour comprendre que cette séquence allait 
avoir des conséquences désastreuses sur les relations entre la Turquie et les pays 
Européens, et donc être tout à fait néfaste à la cohésion de l’Otan. J’ai d’ailleurs 
interpellé le Secrétaire général de l’Otan à ce sujet lors de la réunion de l’Assemblée 
parlementaire de l’Otan le 11 octobre 2019. On ne pouvait qu’être sidéré par la 
vacuité totale de ses réponses. Les choses ne pouvaient en rester là et le Sommet 
des chefs d’États de l’Alliance, le 3 décembre à Londres, a été l’occasion d’une 
franche explication : elle avait commencé par les déclarations du président Macron à 
l’hebdomadaire The Economist, déclarant l’Otan en état de « mort cérébrale ». 

Donc on voit bien que cet événement syrien intéresse directement notre 
sécurité et notre défense. C’est déjà, sans doute, commencer à répondre à la ques-
tion qui nous est posée aujourd’hui : où en est la défense de l’Europe ? Eh bien, la 
nécessité de se défendre apparaît dans la contrainte subie, et là les Européens ont 
bien vu qu’ils ont subi un coup. Ce sont des séquences comme celles-ci qui accé-
lèrent le réveil stratégique des Européens. 

Le second volet de la réflexion que fait naître l’opération turque contre les 
Kurdes, c’est celle de nos capacités. Les Américains décident de se retirer, sans 
consultation ni même information de leurs alliés européens, et au mépris de leur 
sécurité. Et là, évidemment, la question se pose de savoir ce que les Européens peu-
vent faire. La réponse est connue et évidente : nous ne sommes pas aujourd’hui en 
mesure, nous Européens, d’agir seuls sans les États-Unis sur un théâtre de cette 
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ampleur. En sommes-nous au même point qu’au moment des guerres dans  
l’ex-Yougoslavie ? Je ne le crois pas, pour deux raisons. Première raison, nous avons 
commencé le long travail de comblement de nos lacunes capacitaires. Dans le cas 
français, cette remontée en puissance est exprimée par la récente LPM, qui portera 
notre effort de défense à 2 % du PIB en 2025. Cet effort se traduit par l’arrivée dès 
maintenant dans les forces de matériels de nouvelles générations (je pense en  
particulier aux drones, aux avions ravitailleurs multitâches MRTT, aux blindés du 
programme Scorpion ou aux nouveaux sous-marins nucléaires d’attaque de la classe 
Barracuda). Mais la route sera longue. 

Deuxième raison, la différence avec les années 1990 : les visions straté-
giques de la sécurité et de la défense me paraissent aujourd’hui bien moins éloi-
gnées qu’elles ne l’étaient à l’époque. Bien sûr, les analystes soulignent régulière-
ment les différences et les divergences qui existent. Mais, comme le disaient nos 
collègues Le Gleut et Conway-Mouret dans leur rapport, à force de ne voir que le 
verre à moitié vide, on oublie le verre à moitié plein. 

Dans ce travail de convergence des approches, je crois que nous avons tous 
un rôle à jouer. Pour ma part, et avec mes collègues de la Commission des affaires 
étrangères et de la défense du Sénat, nous agissons concrètement. 

Tout d’abord, nous intensifions nos dialogues stratégiques avec nos homo-
logues britanniques et allemands. 

• Avec les Britanniques, au-delà du suivi des accords de défense de 
« Lancaster House », il s’agit bien sûr de préparer l’après-Brexit, à l’occasion du 
dixième anniversaire de ces accords. Nous souhaitons une nouvelle étape dans ce 
partenariat de défense qui soit marqué par de nouveaux projets, que ce soit dans 
les domaines capacitaires ou opérationnels. La France est naturellement placée « à 
la poignée de l’éventail » pour arrimer le Royaume-Uni à la défense de l’Europe. 

• Avec l’Allemagne, notre partenariat de défense a pris une dimension 
nouvelle avec le lancement de deux programmes majeurs, l’avion et le char du 
futur, Scaf (Système de combat aérien du futur) et MGCS (Main Ground Combat 
System). Il s’agit de projets ambitieux et complexes, ce qui amène à des discussions 
importantes. Mais l’essentiel, à savoir la volonté politique, est là, et le Sénat y tra-
vaille activement. Dans le cas du Scaf, le projet a été rejoint par l’Espagne, et je suis 
pour ma part convaincu qu’une convergence avec les Britanniques devra intervenir 
à un moment. 

Mais la défense de l’Europe ne se fera pas seulement autour de quelques 
grands pays. Tous les Européens doivent pouvoir y participer, qu’ils soient ou pas 
membres de l’UE ou de l’Otan, en fonction de leurs moyens et de leurs concep-
tions. 
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Je veux revenir ici sur un cas très parlant, celui de la Belgique, qui illustre 
très bien le côté souvent trop pessimiste des discours sur la défense européenne. 
Lorsque la Belgique a choisi d’acheter le F-35 américain, beaucoup ont crié à la tra-
hison antieuropéenne. Certes, nous aurions évidemment préféré que la Belgique 
achète un avion européen, par exemple l’appareil remarquable qui équipe l’Armée 
de l’air française et qui frappe l’État islamique dans le cadre de l’opération 
Chammal. Mais, alors que tout le monde s’est focalisé sur le F-35, combien ont 
compris la véritable révolution que représente le programme CaMo (Capacité 
motorisée), de renouvellement des blindés de l’armée de terre belge ? Avec ce pro-
gramme, la France et la Belgique s’offrent la possibilité d’agir ensemble avec un 
degré d’interopérabilité sans aucun précédent : mêmes équipements, mêmes 
entraînements, mêmes doctrines d’emploi. On s’attarde sur nos faiblesses et nos 
lacunes, qui sont réelles, mais on ne salue pas pour ce qu’elles sont les avancées 
concrètes d’une défense européenne qui se construit de façon protéiforme. 

Je pourrai également évoquer nos échanges avec l’Italie qui se développent 
à la fois au niveau stratégique, avec l’entrée de l’Italie dans l’Initiative européenne 
d’intervention (IEI) ou capacitaire, avec les débuts de la consolidation de l’indus-
trie navale militaire. J’ai souhaité développer nos échanges avec nos collègues par-
lementaires italiens, pour accompagner et encourager cette dynamique. 

Il faut évoquer les relations avec les pays de l’est de l’Europe. Nous avons 
commencé à briser les idées reçues de part et d’autre, et je pense que, justement 
parce que nous partons d’assez bas, nous avons un gros potentiel de rapproche-
ment avec ces pays. Je rappelle que tous ces pays ont, comme nous, condamné dans 
le cadre de l’Otan l’offensive turque. Cela montre bien que les analyses commen-
cent à converger. Je crois aussi que la participation de la France à la présence avan-
cée renforcée a montré à la fois notre détermination et notre solidarité envers nos 
amis de l’est de l’Europe. 

Enfin, last but not least, le Sénat a un dialogue stratégique nourri – et 
tonique ! – avec le Conseil de la Fédération de Russie. Notre conviction depuis 
plusieurs années : il faut parler aux Russes avec fermeté et lucidité. Au Sénat nous 
pensons que le président de la République a bien fait, lors de la conférence des 
ambassadeurs, de donner cette nouvelle orientation à notre action diplomatique. 

En conclusion, je voudrais évoquer que les contraintes ou les menaces qui 
pèsent sur l’Europe sont le vent qui gonfle les voiles de la défense européenne. Les 
mentalités changent, et l’on voit aujourd’hui s’esquisser des convergences qu’on 
n’aurait pas imaginées il y a seulement quelques années. Saisissons cette opportu-
nité pour construire ensemble la sécurité des générations à venir. w
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L’intensité des négociations portant sur les actions et les entités éligibles, les 
critères d’attribution et les modalités de financement des projets dans le 
cadre du futur Fonds européen de défense (FED) (1) reflètent la situation 

asymétrique des États-membres de l’Union européenne (UE) en matière de 
conception et de production d’armement. Si le vocable de « Base industrielle  
et technologique de défense européenne » (BITDE), largement utilisé dans les dis-
cours et les textes officiels, laisse imaginer un ensemble cohérent, fruit de la conver-
gence d’objectifs et d’efforts partagés, la réalité est toute autre et elle a été claire-
ment mise à jour à travers les lignes rouges de chaque État-membre. Dans l’Europe 
des 27 et au Royaume-Uni, des entreprises de toutes tailles (grands groupes, ETI, 
PME) interviennent sur le marché de la défense, à des degrés divers (spécialisées 
défense ou aux activités duales) et à différents niveaux de la chaîne de valeur 
(maître d’œuvre, systémier-équipementier de rang 1, sous-traitants). Les technolo-
gies et produits, dont ces entreprises peuvent se prévaloir sur le marché, apparaissent 
très largement dus à l’appui de l’État (politique d’acquisition d’équipements de 
défense, politique industrielle, financement de la R&D et soutien à l’innovation, 
soutien export), également condition de la pérennisation de leurs compétences et de 
la consolidation de leurs positions concurrentielles. Dès lors, les divergences d’ambi-
tions des États européens concernant l’indépendance et l’autonomie de conception, 
de production, de maintien en condition opérationnelle (MCO) et de mise en œuvre 
des équipements des forces armées auront profondément marqué le paysage indus-
triel européen de la défense, en (re)dessinant ses contours au fil du temps. 

Caractériser l’asymétrie 

Une comparaison des dépenses d’équipement (dont R&D) (2) pour l’année 
2018 montre ainsi que le Royaume-Uni et la France en représentent à eux deux 

(1)  Et des projets dans le cadre des programmes de transition « Action préparatoire concernant la recherche en matière 
de défense » (PADR) et « Programme européen de développement industriel dans le domaine de la défense » (PEDID).
(2)  AGENCE EUROPÉENNE DE DÉFENSE, Defence Data 2017-2018, décembre 2019.
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49 %, l’Allemagne et l’Italie 22 %, un groupe d’États formé de la Pologne, de 
l’Espagne, des Pays-Bas, de la Suède et de la Roumanie également 22 %, les 9 % 
restants agrégeant les dépenses des 18 autres États-membres (dont 10 avec un 
financement national sous la barre des 200 M€/an). La concentration de l’effort 
financier est encore plus grande s’agissant de la seule R&D et elle n’aura fait que 
se renforcer ces cinq dernières années. 80 % des dépenses de R&D de défense sont 
le fait de la France et du Royaume-Uni quand l’Allemagne affiche une part de 
11 %. Suivent la Pologne, l’Espagne et la Suède avec une part combinée de 6 %, 
puis les Pays-Bas, l’Italie (3) et la Finlande représentant ensemble 2 % des dépenses. 
Les montants déclarés par les autres États-membres ne dépasseraient pas ici les 1 % 
(avec chacun moins de 20 M€ de dépenses annuelles au niveau national). Sans le 
Royaume-Uni, les dépenses de la France pèsent mécaniquement davantage,  
passant de 23 % à 30 % pour les équipements (dont R&D) et de 53 à 73 % pour 
la R&D. Avec l’Allemagne, ces parts atteignent respectivement 47 et 88 %. 

La courbe de tendance sur une décennie met en lumière une hausse sub-
stantielle de l’effort national dans le domaine des équipements à compter des 
années 2014-2015 et ce, pour une majorité d’États-membres, après des années  
difficiles, mais sans forcément atteindre les niveaux d’avant la crise financière de 
2008. Sur la période la plus contemporaine, cette augmentation est particulièrement 
nette du côté de la Pologne, de la Roumanie, de la Hongrie, de la Slovaquie, de la 
Belgique, des Pays-Bas et des États baltes, notamment. La Pologne est ainsi venue 
s’intercaler entre l’Italie et l’Espagne, deux pays aux prises à de très fortes 

(3)  Les statistiques relatives à l’Italie doivent être lues avec prudence eu égard aux spécificités des circuits de financement 
public de la R&D de défense. Au-delà des crédits initialement inscrits dans le budget de la défense, des suppléments 
exceptionnels sont ajoutés en cours d’exercice. En outre, il faut tenir compte de l’apport extérieur substantiel du ministère 
du Développement économique, lié à sa mission de promotion des technologies stratégiques (financement d’opérations 
de R&D dans les secteurs aéronautique, spatial et naval, notamment).

Dépenses d’équipement et de R&D 2018 / Dépenses de R&D 2018 (Source : AED, 2019).
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contraintes budgétaires. Quant à la R&D, sur la période 2008-2018, la tendance 
est globalement baissière (ou à une relative stagnation pour la France et une hausse 
pour la Pologne). Toutefois, certains États tentent d’inverser la donne, en particu-
lier la France, l’Allemagne, la Suède, l’Espagne, l’Italie, les Pays-Bas, la Finlande, 
mais également et bien que sous la barre des 10 millions d’euros par an, la 
Roumanie, la Slovaquie, la Tchéquie, la Lituanie, la Belgique et la Bulgarie. 

Le degré de développement différent des activités industrielles de défense à 
travers l’Europe est l’exact reflet de cette disparité des financements publics. 

Pour comprendre la diversité du paysage industriel  
de défense en Europe… 

En dehors de Chypre, de l’Irlande, du Luxembourg et de Malte, l’ensemble 
des États-membres de l’UE comptent une ou plusieurs associations profession-
nelles (ou clusters, comme en Slovénie et en Croatie) regroupant des entreprises tra-
vaillant tout ou en partie pour la défense. L’historicité, le périmètre des capacités, 
leur valeur ajoutée technologique, et plus généralement l’organisation et la struc-
turation de la base industrielle de défense, varient considérablement d’un État à 
l’autre. Nous avons six États producteurs et exportateurs historiques d’armement, 
France, Royaume-Uni, Allemagne, Italie, Espagne et Suède, qui disposent d’une 
BITD structurée autour d’un ou plusieurs groupes pivots (avec une spécialisation 
des maîtres d’œuvre par secteur le cas échéant). Si pour les trois premiers, la 
commande publique et le financement de la recherche ont représenté les voies pri-
vilégiées de développement de leur base industrielle, pour les trois suivants, se sont 
ajoutés deux autres leviers avec la participation à des programmes menés en coopé-
ration et la négociation d’offsets directs (transferts de technologies) lors de la pas-
sation de marchés publics de défense à des fournisseurs étrangers. C’est de cette 
même manière que la Pologne, avec le conglomérat PGZ, ambitionne de rejoindre 
ce premier cercle d’acteurs historiques, non sans difficultés. 

Un deuxième cercle comprend des États caractérisés par une base équipe-
mentière assez étoffée et par la présence d’un ou plusieurs industriels spécialisés 
disposant d’une offre export (navires de surface, véhicules blindés à roues, avions 
d’entraînement, armement terrestre, électronique de défense). Tel est le cas des 
Pays-Bas (Damen, Thales NL), de la Finlande (Patria), de la République tchèque 
(Aero Vodochody), ainsi que des États associés, Norvège (Kongsberg, Nammo) et 
Suisse (RUAG). 

Un troisième cercle formé du Danemark, de la Belgique, de la Roumanie, de 
la Bulgarie, de la Grèce, de la Slovaquie, de l’Autriche, des États baltes, du Portugal, 
et, plus en retrait, de la Slovénie, de la Hongrie et de la Croatie, se distingue  
par l’existence d’entreprises agissant majoritairement en qualité de sous-traitants, 
souvent au profil de PME, plus rarement d’ETI, dont certaines détentrices de 
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compétences de niche (systèmes de drones tactiques, équipements du combattant, 
capteurs & senseurs). Aux activités généralement à dominante civile (aérostruc-
tures et équipements aéronautiques, électronique & IT), ces entreprises sous- 
traitantes sont insérées à la Supply Chain des grands maîtres d’œuvre industriels et 
avionneurs européens, le cas échéant américains. 

Eu égard à l’étroitesse du marché domestique des États relevant des deuxième 
et troisième cercles, les offsets directs et semi-directs négociés par les autorités 
nationales dans le cadre de leurs marchés publics de défense ont là également joué 
un rôle majeur dans l’émergence et la consolidation d’activités industrielles liées à 
l’armement, une situation qui perdure aujourd’hui. 

L’on comprend mieux par ce rapide tour d’horizon les ressorts des diver-
gences observées lors des négociations des règlements PEDID (4) et du futur FED 
entre, d’un côté, des États (et leurs fournisseurs) craignant des duplications indus-
trielles, une fragilisation de leurs positions technologiques et commerciales, voire 
un effet d’éviction des sous-traitants historiques des Maîtres d’œuvre industriels 
nationaux (MOI) et, de l’autre, des pays légitimement attentifs à promouvoir la 
participation de leurs ETI et PME dans une logique inclusive et de cohésion 
(logique par ailleurs consubstantielle à la sphère communautaire). 

Et interroger les conditions pratiques permettant  
d’atteindre « l’autonomie » 

Autre point de friction, et non des moindres, celui de l’éligibilité des four-
nisseurs originaires d’États tiers et bénéficiant d’implantations sur le territoire de 
l’UE-28. Relativement circonscrite au Royaume-Uni jusqu’au milieu des années 
2000, cette présence industrielle s’est étendue depuis, à destination de l’Allemagne, 
de l’Espagne, de l’Autriche, de la Roumanie, de la Pologne, des Pays-Bas ou encore 
de la Belgique. En effet, si la demande européenne en matière d’équipements de 
défense a marqué le pas ces dernières années, l’Europe n’en demeure pas moins un 
marché attractif aux yeux des fournisseurs non européens, plus précisément amé-
ricains (Lockheed Martin, Boeing, General Dynamics, Northrop Grumman, 
UTC/Raytheon, L3 Harris, General Atomics) et israéliens (Elbit Systems, IAI, 
Rafael). Leur réussite commerciale est avérée sur le Vieux Continent avec, par 
exemple, 24 États-membres sur 28 opérant à des degrés divers des systèmes 
d’armes américains (avions de transport et de mission, avions de combat, hélico-
ptères, systèmes de défense aérienne, missiles, systèmes de drones, etc.). Sans être 
systématique, le rachat partiel ou total d’entreprises (investissements directs étran-
gers) s’est révélé leur mode de pénétration privilégié, devant l’implantation de 
filiales ex-nihilo. Susceptible de permettre une expansion immédiate en termes de 
parts de marché et/ou un apport de compétences et de technologies, cette modalité 

(4)  Programme européen de développement industriel dans le domaine de la défense.
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d’entrée est également déterminée par les contraintes légales et les spécificités d’accès 
aux marchés défense : relation de confiance à établir avec l’administration et les 
acteurs industriels nationaux, adaptation à la demande locale, exigences clients en 
matière d’offsets directs et de participations industrielles, poids de la dimension 
politique dans la prise de décision en matière d’acquisition d’équipements. Les 
stratégies coopératives sont aussi prédominantes, notamment les partenariats inter-
entreprises, établis en amont d’un marché, donc dans le cadre d’une stratégie 
proactive, ou en réponse à des demandes clients (plus ou moins explicites et forma-
lisées) ou encore dans le cadre de l’exécution d’un marché. Activités de commercia-
lisation, R&D, production, maintenance et/ou réparation, le périmètre de ces par-
tenariats est très variable (5). 

La profondeur des relations défense et armement nouées par de nombreux 
États européens avec les États-Unis crée un contexte particulièrement favorable à 
une implantation durable des groupes américains sur le territoire de l’Union. Une 
telle réalité signifie pour les maîtres d’œuvre historiques européens une contesta-
tion toujours plus forte de leur position commerciale sur leur premier marché clé. 
Ces pays au fort tropisme atlantiste tendent dès lors à définir leur BITD nationale 
de manière extensive, suivant en cela la définition britannique élaborée au début des 
années 2000 dans un contexte d’ouverture des marchés publics de défense à la 
concurrence, avec une « industrie de défense britannique » entendue comme 
« l’ensemble des sociétés présentes au Royaume-Uni, y compris celles à capitaux 
étrangers, qui créent de la valeur ajoutée et des emplois sur le sol britannique et 
génèrent un patrimoine technologique et intellectuel » (6). Inquiet de la tournure 

(5)  MASSON Hélène et MARTIN Kévin, « La stratégie des entreprises étrangères en Europe », Recherches & Documents 
n° 7/2019, FRS, juillet 2019, 173 pages (https://www.frstrategie.org/).
(6)  THE MINISTRY OF DEFENCE, Policy Papers, Defence Industrial Policy, Paper n° 5, 2002.

Territoires d’implantations des industriels de la défense américains et israéliens en Europe 
(Source : FRS, 2019).
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de certaines discussions sur la nationalité de l’actionnariat des entreprises de défense, 
notamment dans le contexte du Brexit, le ministre de la Défense suédois, Peter 
Hultqvist, déclarait : « Ownership of European defence industries from certain countries 
must naturally be closely monitored. However, when the owners come from one of our 
close partners that share our democratic values, foreign ownership could also be positive, 
in terms of access to markets and technologies. For Sweden specifically, a large part of 
our defence industry has UK and US ownership. These companies, for example BAE 
Systems Bofors and Hägglunds, are integral parts of the Swedish security of supply, and 
trusted partners, not only to the Swedish Armed Forces, but to many armed forces 
around Europe (7). » 

Limité aux entités d’entreprises ressortissantes d’États-membres de l’UE (et 
États associés), un tel périmètre n’est pas problématique, il va d’ailleurs dans le sens 
d’une lecture plus intégrée de la BITD européenne. Nombreux sont en effet les 
MOI européens disposant d’une empreinte industrielle hors de leur marché 
domestique, et ce, sous différentes formes (filiales, JV, participations minoritaires 
et majoritaires), au premier rang desquels Thales, Leonardo, Rheinmetall Defence, 
Patria, Diehl Defence, OHB et Saab AB (présent sur le territoire de 7 à 16 États-
membres et associés) ainsi que KNDS, TKMS, Airbus, Fincantieri, MBDA et 
BAE Systems (dans une fourchette entre 1 et 6). 

En revanche, cette extension du périmètre de la BITD nationale aux entités 
originaires d’États tiers, pose question dès lors qu’il s’agit de capter des finance-
ments communautaires dédiés à la R&D de défense et dont l’objectif affiché est 
« d’améliorer la compétitivité et le fonctionnement de l’industrie de défense ». Paru 
le 10 mars 2020, un chapitre entier de la dernière Communication de la Commission, 
Une nouvelle stratégie pour l’Europe, est consacré au « Renforcement de l’autonomie 
industrielle et stratégique de l’Europe ». On peut lire : « L’autonomie stratégique 
de l’Europe, c’est réduire notre dépendance vis-à-vis des autres pour ce dont nous 
avons le plus besoin : matériaux et technologies critiques, produits alimentaires, 
infrastructures, sécurité et autres domaines stratégiques (8). » Depuis de nombreuses 
années, les discours et textes officiels sont saturés par le concept d’autonomie. 
L’enjeu est aujourd’hui de sortir de cette posture purement incantatoire en inter-
rogeant les conditions pratiques permettant d’atteindre cette autonomie. La crise 
sanitaire actuelle, en jetant une lumière crue sur les conséquences très concrètes 
d’une dépendance trop grande vis-à-vis de fournisseurs originaires d’États tiers, 
devrait être l’occasion d’accélérer la mise à l’agenda de cette réflexion opératoire, 
sans laquelle les initiatives lancées au niveau de l’UE à destination du secteur 
industriel de la défense resteront sans effets. w

(7)  HULTQVIST Peter, « A strengthened European Defence: Swedish perspectives », The European Files, 19 juin 2018 
(https://www.europeanfiles.eu/industry/strengthened-european-defence-swedish-perspectives).
(8)  COMMISSION EUROPÉENNE, Une nouvelle stratégie industrielle pour l’Europe, COM(2020) 102 final, 10 mars 2020, 
p. 13 (https://ec.europa.eu/info/sites/default/files/communication-eu-industrial-strategy-march-2020_fr.pdf).
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Patrick DE ROUSIERS 

Après avoir été nommé par le Conseil de l’Union européenne, j’ai eu l’immense 
privilège d’être de 2012 à 2015 le président du Comité militaire de l’Union 
européenne (CMUE). À ce titre, je fus représentant des 28 chefs d’état-

major des armées à Bruxelles, responsable devant les nations européennes de la 
conduite des opérations militaires menées sous la bannière de l’Union européenne 
et, enfin, conseiller militaire pendant trois années de deux hautes représentantes 
– vice-présidentes – de la Commission européenne, Mmes Ashton puis Mogherini. 

Au terme de ces trois années passionnantes, j’ai acquis une certaine expé-
rience de la coopération européenne – notamment de ses faiblesses – mais aussi la 
conviction qu’unis nous sommes toujours plus efficaces sur le temps long qu’en 
agissant de façon isolée. Je me propose d’illustrer cela en m’appuyant sur un groupe 
de pays avec lequel j’ai beaucoup interagi – les pays baltes – avant de conclure par 
quelques constats sur l’Europe de la défense. 

Les pays baltes 

Au premier semestre 2015, la Lettonie présida pour la première fois le 
Conseil de l’Union européenne et, à ce titre, développa avec ses voisins estonien et 
lituanien une dynamique de communication particulièrement robuste destinée à 
faire percevoir aux autres États-membres leur vision des enjeux sécuritaires du 
moment. En effet, les tentatives infructueuses d’établissement d’un processus de 
réconciliation entre les pays baltes et la Fédération de Russie, mais aussi les événe-
ments en Géorgie puis les actions menées en Crimée et dans le Donbass réveillaient 
une histoire récente et douloureuse qu’illustrent les musées du Goulag et du KGB 
dans chacune des trois capitales, Tallinn, Riga et Vilnius. 

Des nombreuses discussions tenues à l’époque avec les responsables poli-
tiques et militaires de ces pays, j’ai perçu un changement radical d’approche dans 
la gestion des crises fait d’un retour à l’État-nation garant in fine de la sécurité de 
ses concitoyens. Le discours du président Obama au Bozar à Bruxelles le 24 mars 
2014 puis la rencontre entre deux prix Nobel de la paix (président Obama et  
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institution européenne) et la frilosité initiale de l’Otan vis-à-vis de l’Ukraine, 
allaient les renforcer dans leurs positions. 

Sans contester l’importance permanente du Soft Power dans la résolution 
des conflits (la défense des valeurs et des principes, non par la violence ou des 
mesures unilatérales, mais par la voie diplomatique), mes interlocuteurs souli-
gnaient que seule une réaction immédiate et fulgurante dès l’émergence d’une crise 
permettait de faire face à des enjeux majeurs. 

Cela conduit l’un des pays baltes à renouer avec le service militaire obliga-
toire et chacun d’entre eux à réviser profondément le dispositif de réserve militaire 
puis à accroître le budget de défense, non pour assurer des déploiements expédi-
tionnaires, mais pour garantir une certaine robustesse de leur capacité de défense 
territoriale, maritime et aérienne. En parallèle, ils ont amplifié la qualité de leurs 
partenariats bilatéraux, car potentiellement rapides à s’affirmer en cas de crise et 
enfin, ils se sont investis tant auprès de l’Otan que de l’Union européenne, bien 
conscients que seuls ils ne pourraient faire face dans la durée et que par ailleurs, ces 
institutions leur fournissaient dès à présent des capacités – notamment militaires – 
et un soutien politique indispensables. 

Par là, ils affirmaient que bâtir du consensus est chronophage alors même 
que le temps peut être compté. L’automaticité de l’engagement n’étant pas garan-
tie « à temps », il fallait prendre des mesures radicales. Je l’ai constaté, ignorer cet 
état de fait, mais aussi contester cette analyse géopolitique et ne pas la prendre en 
compte ne pouvait que conduire à une impasse et ne permettait pas un dialogue 
fructueux et respectueux. Évidemment ce qui est vrai pour les pays baltes l’est tout 
autant pour chacun des États-membres de l’Union européenne puisqu’ils ont cha-
cun leur histoire et leurs défis propres. En outre, nombreux sont ceux qui pensent 
que « tous les problèmes de clous ne se résolvent pas avec un marteau… », alors 
comment aborder les enjeux de défense et bâtir du consensus ? 

« Penser comme autrui c’est arriver à le comprendre pour ensuite mieux 
dialoguer avec lui ». Bâtir du consensus est un processus énergivore et souvent 
pénible et douloureux, mais toujours vertueux, car il interroge nos certitudes. Cela 
impose de dépasser son propre raisonnement, de comprendre les motivations et 
ressentis des uns et des autres, d’expliquer et rassurer pour convaincre, de savoir 
s’adapter et de calibrer les ambitions au juste besoin et, enfin, de bien comprendre 
les processus décisionnels propres à chaque pays et notamment la place et le rôle 
des institutions gouvernementales. 

Alors quand, par exemple, on observe des soldats des pays baltes engagés 
aux côtés de leurs collègues européens au Mali, au cœur de l’Afrique, pour contri-
buer à lutter contre le terrorisme ou encore en plein océan Indien pour participer 
à l’opération Atalante de lutte contre la piraterie en protégeant les navires du pro-
gramme alimentaire mondial des Nations unies, il faut imaginer l’intense dialogue 
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qui a précédé. Dialogue tout à la fois interne à ces pays (Estonie, Lettonie et Lituanie), 
mais également en bilatéral avec certaines capitales européennes et évidemment à 
Bruxelles au sein des institutions européennes avec États-membres et Commission 
européenne (1). Le processus décisionnel est donc nécessairement long et toujours 
une véritable course d’obstacles puisque l’acceptation politique d’agir dans le cadre 
de l’UE ne sous-tend nullement une obligation à contribuer sur le terrain. 

Bien sûr, on peut s’étonner que le processus de génération de forces (déci-
sion de contribution) soit particulièrement compliqué et que des limitations dans 
l’emploi des forces (Caveat) soient imposées par certains pays, mais ce serait de 
l’angélisme que de s’en offusquer. 

J’ai néanmoins des souvenirs vivaces d’échanges avec des chefs d’état-major 
des armées interloqués par les délais pris pour engager leurs forces alors même que 
les décisions politiques nationales avaient été prises. Ce fut le cas notamment avec 
l’Estonie qui, bien qu’ayant tout finalisé (accord gouvernemental, dialogue politique 
au Parlement, vote budgétaire, identification des unités, campagne de presse…) a dû 
attendre de très nombreuses semaines avant d’être engagée au Mali. 

C’est pourquoi la coopération dans le domaine de la défense présuppose 
qu’une nation dite « cadre » prenne une part substantielle de l’effort et s’engage 
politiquement à fournir la garantie ultime, celle qui permet de rassurer les repré-
sentants parlementaires et les opinions publiques, celle qui permet de fournir les 
moyens là où personne n’ose s’engager malgré les décisions politiques antérieures. 
À défaut de disposer d’une nation cadre, l’on doit faire avec une mosaïque de 
contingents nationaux tous plus indépendants les uns que les autres, ce qui altère 
sensiblement l’efficacité. 

Au bilan, coopérer à plusieurs est tout à la fois compliqué et efficace 
puisque le poids politique et la force de conviction inspirée par une entité solidaire 
et soudée de près de 500 millions d’habitants sont mobilisateurs. Je l’ai perçu 
maintes fois et notamment lors d’une visite officielle au Japon quelques semaines 
après l’arrivée de « petits hommes verts » à Sébastopol en Crimée à l’occasion d’un 
échange particulièrement franc sur l’analyse de la situation et les mesures qui 
étaient arrêtées à Bruxelles et envisagées à Tokyo. 

De tout cela, je retiens qu’aucun modèle n’est parfait puisque l’Otan, 
l’ONU et d’autres font face aux mêmes difficultés, mais j’ai acquis deux certi-
tudes : d’une part une solidarité entre États-membres est de nature à forcer le  
respect et à tout le moins la considération d’acteurs étrangers et, à ce titre, mérite 
d’être recherchée ; d’autre part, la notion même de fédéralisme européen est un 
repoussoir pour nombre de pays et de nature à fragiliser plus qu’à renforcer l’accep-
tabilité du projet européen par les concitoyens. En outre, cela ne résoudrait en rien 

(1)  À Bruxelles, Commission et États-membres travaillent au quotidien en étroite coopération comme l’illustre notam-
ment l’opération Atalante depuis son déclenchement en 2008.
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les difficultés et écueils précédemment évoqués dans le processus de génération de 
forces. 

J’en viens donc à ma vision personnelle de l’avancée de l’Europe de la 
défense, un projet utile et qui sait être efficace. La leçon est la suivante : coopérer 
est certes difficile, mais plus que jamais nécessaire. 

L’Europe puissance 

Je l’observai à la fin de mon mandat, l’Europe de la défense, c’est-à-dire 
celle des solidarités, progresse dans les faits comme dans les esprits, car les enjeux 
sécuritaires deviennent plus nombreux, plus diversifiés et plus globaux : le repli sur 
soi n’est donc pas une option. 

Au terme de mon séjour, j’ai constaté que le recours à la chose militaire 
n’était plus incongru à Bruxelles et devenait même – presque – naturel ; il s’agissait 
là d’un changement profond, mais fragile qui s’est opéré au fil du temps depuis 
l’adoption du Traité de Lisbonne et la création du Service européen pour l’action 
extérieure. Je constate depuis que la dynamique s’est amplifiée avec notamment la 
revue annuelle des capacités de défense – processus CARD (Coordinated Annual 
Review on Defence), les projets de Coopération structurée permanente (CSP) et 
surtout le tout nouveau Fonds européen de défense (FED). 

Revenant à la période 2012 à 2015, pas moins de quatre opérations mili-
taires ont été lancées – toutes liées à l’Afrique – dont l’une, Sophia, en Méditerranée 
dotée par le Conseil européen d’un mandat initialement particulièrement robuste, 
et ce dans un environnement géostratégique pourtant menaçant : Irak, Crimée, 
Ebola, Donbass, Syrie, terrorisme intra et extra-européen… 

Les six opérations militaires menées sous la bannière de l’UE illustraient à 
l’époque l’engagement solidaire des Européens : près de 4 000 soldats engagés et 
surtout dirigés par cinq « nations cadres ». L’Italie (Sophia et EUTM Somalie), 
l’Allemagne (EUTM Mali, précédemment commandée par un général espagnol), 
le Royaume-Uni (Atalante en océan Indien, golfe d’Aden et Althéa en Bosnie-
Herzégovine en association avec l’Autriche) et la France (EUMAM RCA). 
Toutefois, l’évolution constatée n’était pas seulement liée aux opérations, car de 
très nombreux accords de partenariat ont été signés alors (Canada, Nouvelle-
Zélande, Australie, Bosnie-Herzégovine…), mais surtout des dialogues straté-
giques importants ont été entrepris – souvent à la demande de partenaires (Corée 
du Sud, Jordanie, Pakistan…). Le plus emblématique d’entre eux étant le premier 
dialogue portant sur la sécurité et la défense, entre l’UE et la Chine, que j’ai eu 
l’honneur de conduire en octobre 2014 à Pékin. 

Tout aussi important, ces années ont vu s’exprimer un intérêt marqué par 
de nombreux pays – hors Europe – pour participer directement aux actions menées 
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par l’UE : Chili, Colombie, Nouvelle-Zélande, Géorgie, Serbie… ou pour interfa-
cer avec elle, car engagés dans les mêmes zones géographiques : États-Unis 
d’Amérique à travers US AFRICOM, Japon, Chine… 

Deux raisons au moins expliquent cela : la nature des engagements 
conduits par l’Union européenne (non intrusifs) et la place de choix réservée aux 
partenaires (cas par exemple de la Géorgie en République centrafricaine qui avait 
un rôle majeur, la sécurisation de l’aéroport « poumon de Bangui »). 

 

Ainsi la coopération entre pays européens progresse malgré les difficultés. 
Pour autant il convient de rester réalistes en l’état actuel des institutions et au 
regard de la culture de certains États-membres, il me semble illusoire de penser que 
l’UE saura conduire, dans un avenir proche, des opérations comme celle menée par 
la France au Mali (Serval en 2013) ou dans la bande sahélo-saharienne (Barkhane). 
En revanche, celle menée sur l’ensemble du territoire de la République centrafri-
caine en 2013 (Sangaris) constitue, à mon sens, un niveau d’ambition raisonnable 
pour l’Union européenne tant en termes d’acceptabilité qu’au plan capacitaire. 

Cependant, il faut préalablement bâtir une perception commune des 
enjeux et de la capacité d’y répondre collectivement, ce qui passe notamment par 
une amélioration sensible du partage du renseignement, mais tout aussi primordial 
est d’adresser la problématique du partage du fardeau. Il n’est en effet pas accep-
table de faire peser sur un petit nombre le coût politique, financier et humain d’un 
engagement décidé collectivement. C’est à ce prix que l’Europe arrivera à se tour-
ner vers l’extérieur en combinant conviction et forces de persuasion. w
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la Revue Défense Nationale assure depuis lors la diffusion d’idées nouvelles sur les grandes 
questions nationales et internationales qu’elle aborde sous l’angle de la sécurité et de la 
défense. Son indépendance éditoriale l’autorise à participer activement au re nouvellement 
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Depuis 2001, le Séminaire interarmées des grandes écoles militaires (Sigem) rassemble chaque 
année les élèves des grandes écoles militaires auxquels se joignent quelques étudiants de 
grandes écoles civiles. 

Le thème du Sigem 2022, tenant lieu de fil conducteur aux différentes interventions et  
activités organisées, s’articule autour de l’idée suivante : choisir de servir la Nation repose 
plus que jamais sur l’adhésion à des valeurs fondamentales qui conservent leur acuité dans 
un monde devenu fort complexe, ce qui doit conduire chacun à s’interroger pour donner du 
sens à son action. 

Le jeune officier, comme tout être humain, a besoin de repères de temps et de perspective 
pour mieux se situer dans le présent afin de se projeter dans l’avenir. Il lui est pour cela  
nécessaire de s’appuyer sur un héritage, un corpus de valeurs et de connaissances solides. 

Confronté à la complexité du monde de ce début de XXIe siècle, l’officier, militaire profes-
sionnel et citoyen, doit disposer d’une sérieuse culture générale. Elle seule peut lui assurer  
les clés de compréhension historique, sociale, géographique, économique, technologique,  
du choix ou du comportement de l’autre, qu’il soit ennemi ou ami. 

Mais cela ne suffit pas à faire de l’officier un chef. Au moment de la décision, ce dernier  
est seul face à lui-même. Il lui est donc nécessaire d’avoir un esprit ouvert et curieux, apte  
à l’intelligence de situation et au discernement, c’est-à-dire en capacité de réfléchir sur une 
philosophie de l’action.
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